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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Lyon (V ch.) : 

Venie; intervention-, action résolu loire; mise en demeu-

re; crainte de trouble ou d'éviction. 

JUSTICE CRIMINELLE — Cour d'assises de la Seine : Eva-

sion du condamné Cavendish; un gardien de la Con-

ciergerie accusé d'avoir facilité l'évasioiii 

CimOMQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (V ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience du 4 mai. 

VENTE. — INTERVENTION. ACTION RÉSOLUTOIRE. —-

MISE ES DEMEURE. — CRAINTE DS TROUBLE OU D'ËVIC-

TION. 

i. Peut être considérée comme une cause de résolution de 
vente te refus par l'acquéreur de revêtir une convention sous 
seing privé du la forme authentique, alors que la promesse 
en avait été faite par ce dernier, et que cette promesse ne 
s'est pas réalisée dans les deux ans de la vente, bien qu'il 
résultât de l'esprit de la convention et de l'intention des 
parties qu'elle dût l'être à une époque rapprochée (1). 

lltn est ainsi, alors surtout que la déconfiture de l'acquéreur 
s'est révélée par une convocation de créanciers tt par un

e 
séparation de biens; que des retards ont été apportés dan

s 
le règlement des termes échus et que les intérêts n'ont « g 
payés que par des bailleurs de fonds, avec clause ntbroga-

live. 

II. L'action résolutoire, s'exerçant en vtrlu de l'art. 1654 du 
Code Nap., n'a pas besoin d'être précédée d'une mise en 
demeure; elle doit è re accueillie, alors même que tout ou 
partie du prix consiste en une rente viagère (2). 

L'acquéreur ne saurait exciper des dispositions de l'art. 1653 
du Code Nap., alors que ta crainte du trouble n'èlaH mo-
tivée que sur l'existence d'une inscription hypothécaire 
qui était déjà devenue sans valeur antérieurement à la 
veMe (3). 

Le seul droit conféré d'ailleurs par cet article consiste dans 
la faculté, pour l'acquéreur, de reUnir provisoirement le 
capital du prix de vente, mais non dans celle de si refuser 
à la passation de l'acte authentique, ni de se dispenser de 
payer les inlèrê's du prix de vente (4). 

L'intervention est recevable, même en l'absence de copie des 
p.èces justificatives (art. 339 du Code de procédure civile). 
Elle peut être formée, en tout étal de cause, devant le juge 
d'appel comme devant le premier juge. 

M. Barjaud, ancien notaire, a formé opposition à un ju-

gement du Tribunal de Roanne, qui l'avait condamné, sur 

la demande di M. Chavagnac, à abandonner la propriété 

dite de Matcl, pour en laisser la libre propriété à ce der-

nier. Le jugement élait exécutoire nonobstant opposition 

°u appel, et il a été exécuté. M. Barjaud demande donc à 

rentrer en possession ; il veut, en outre, que M. de Cha-

vagnac soit condamné à supporter les frais d'enregistre-

ment du sous seing-privé du 9 février 1846, et à payer 

100,000 fr. de dommages-intérêts, sans préjudice du ren-

dement de compte qu'il réclame à ce dernier, depuis sa 

prise de possession. 

Le 23 décembre 185), le Tribunal de. Roanne repoussait 

'opposition de M. Barjaud dans les termes qui suivent ; 

« Attendu qu'il est aujourd'hui constant, en fait, que, le 

(I) H ne s'agit pas alors d'une solution de principe, mais 
u une pure ' 

(2) Il 

interprétation de contrat. 

importe encore de remarquer que !a Cour ne se pro-
,u ce *)ase" théorie sur lu difficulté résultant de la concilia -
Jion de

s
 art. iQSi et 1978 du Code Napoléon ; elle paraît évi-

f™, c a,'" en de ce point par une considération de fuit, qu'elle 
'orufie de l'application de Part. 1977. 
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 de Gilbert, sur l'art. 1653. « L'ac-

« iutérA .I J'arcadé, ne peut retenir le paiement des 
merets que par la consignation du prix. » 

20 mars 18ÎS. et par acte sous seing-privé, le sieur de Chava-
gnac vendit au sieur Barjaud la terre de Jlatel et tout le mo-
bilier qui garnissait le château, ses dépendances et les bâti-
ments d 'exploitation, moyennant une rente viagère de 1(1,000 
francs, réversible, pour 4,000 fr., sur la tête de M™" de Cha-
vagnac, et 310,00'! fr. de p<-ix payable en argent; 

« Que, de cette somme de 310,000 fr., 10,000 fr. représen-
taient la valeur du mobilier et furent payés par un biilel sous-
crit par l'acquéreur au vendeur, billet qui a été ultérieurement 
paye ie 19 avril 1844; que 300,000 fr. seulement furent énon-
cés dans le contrat avec stipulation que 30,000 fr. seraient 
payés à M. de Chavagnac lui-même, après l'accomplissement 
des formalités pour la purge des hypothèques légales, et que 
les 270,000 fr. restant seraient payés aux créanciers de M. de 
Chavagnac inscrits sur la terre de Matel et dans les mêmes 
termes qui avaient été accordés à M. de Chavagnac ; 

« Que cet acte, qui était destiné à être converti en acte au-
thentique dans un délai que les parties avaient laissé en blanc 
dans le sous seing-privé, ne fut pas enregistré ni même daté ; 

•Que le 9 février 1846, l'acte sous seing-privé susdaté et mo-
difié en ce sens, que les 30,000 fr. qui devaient être payés à 
M. de Chavagnac lui-même, étaient quittancés à cause du 
paiement qui lui avait été fait de la somme de 26,000 fr. et de 
l'abandon qu'il avait fait à l'acquéreur de 4,000 fr., pour le 
service mis à la charge de celui-ci d'une rente perpétuelle de 
200 fr., due à l'hospice de la ville de Roanne; 

« Attendu que, le 31 juillet 1847, le sieur Chavagnac, soit 
qu'il voulût poursuivre i'eïéptuiou da eenrai, .soit «p^ii it 
i intention d'en demander la résolution, fit sommation au sieur 
Barjaud de se présenter devant un notaire pour passer un acte 
authentique de leurs conventions, sommation à laquelle le 
sieur barjaud n'obtempéra pas; 

« Attendu que le sieur de Chavagnac, qui avait déjà formé, 
le 4 août 1847, et porté devant le Tribunal de la Seine une 
instance en résolution à laquelle il n'avait pas donné de suite, 
s'en désista par exploit du 8 janvier 1848, en même temps 
que, par le mëmeac:e et en vertu d'ordonnance du même jour, 
il as igmiit le sieur Barjaud à comparaître devant ce Tribunal 
pour voir dire et prononcer qu'à défaut par lui de justifier 
d'un titre régulier et valable lui donnant le droit de jouir et 
disposer de la terre et propriété de Matel, des cheptels, mobi-
liers et meubles meublants qui s'y trouvaient, il serait tenu 
de les déguerpir et d'en délaisser la libre propriété au deman-
deur, ajoutant à ces conclusions que, dans le cas où le défen-
deur produirait un titre quelconque, ee titre serait déclaré 
nul et non avenu, tant pour irrégularité et vice de l'orme qu'à 
défaut d'exécution, et, dans tous les cas, résolu à raison du 
danger où se trouvait ie demandeur de perdre la chose et le 
prix ; 

« Attendu que, par jugement eu date du 27 janvier 1848, 
rendu par défaut, faute de plaider contre le sieur Barjaud et 
faute par-lui d'avoir produit un titre de propriété, le Tribunal 
ordonna le déguerpissement de la terre de Matel, sursit à sta-
tuer sur les dommages-intérêts, et ordonna l'exécution provi-
soire, nonobstant opposition ou appel et sans caution, en ex-
ceptant toutefois de celte exécution provisoire la condamnation 
aux dépens ; 

« Attendu que sur l'opposition formée à ce jugement qui, 
d'ailleurs, a été exécuté, opposition qui remonte à la date du 
17 janvier 1848, un second jugement, a la date du 27 juillet 
1850, autorisa le sieur Barjaud à faire preuve de l'existene'e 
de la vente ; 

« Attendu que le sieur Barjaud a fait procéder à l'enquête 
ordonnée, mais qu'il serait aujourd'hui sans objet de s'en 
préoccuper, puisqu'il reproduit actuellement l'acte de vente 
du 9 février 1846, ce qu'il n'avait pas fait jusque là, évidem-
ment pour se dispenser de ie soumettre à la formalité de l'en-
registrement ainsi que le billet de 10,000 fr. quittancéqui re-
présentait la valeur du mobilier; 

« Attendu que la production do ces deux p èces revêtues de 
la formalité de l'enregistrement fait disparaître toutes diffi-
cultés sur l'existence de la convention et sur les cliu ; es et 
conditions qu'elle renfermait, ne laissant plus à résoudre que 
la question de savoir si la décision qui a remis le sieur de 
Chavagnac en possession de la terre de Matel doit être main-
tenue, nonobstant le rapport de la vente, ou si elle doit être 
réprimée ; 

« Attendu que la demande du 8 janvier 1848 se produisait 
avec tous les caractères d'une demande en résolution, puis-
que le sieur de Chavagnac, en mômetem,vs qu'il déniaisait le 
dég'.ierpissement à défaut de titre, concluait à la résolu-
tion à défaut de paiement pour le cas où le titre serait pro-
duit ; 

« Que si le déguerpissement a été ordonné et basé sur l'ab-
sence de titre, c'est uniquement parce que le sieur Barjaud, 
auquel seul incombait lapreuvede sa qualité de propriétaire, 
ne le produisait pas, et que le sieur de Chavagnac, pour le 
produire, lui-même et faire prononcer directement une résolu-
tion, qu'il obtenait indirectement, aurait été obligé de faire 
des avances considérables de droits et doubles droits de mu-
tation et de droit de résolution ; 

« Attendu que les conclusions prises dans le débat actuel 
reproduisent, d'ailleurs, tes mêmes prétentions de la partie 
respectivement ; 

« Attendu que, pour statuer sur le bien ou le mal fondé de 
la demande eu résolution, il faut se reporter à l'époque de 
celte demande et du jugement du 27- janvier 1848, pour véri-
fier si Barjaud avait rempli ses engagements et si sa position 
était telle que l'on pouvait raisonnablement espérer ou penser 
que, dans un bref délai, il pourrait les exécuter, cas auquel le 
Tribunal aurait eu la faculté de lui accorder un délai pour 
prouver cette exécution; 

« Attendu que si le sieur Barjaud soutient qu'il avait payé 
les 5,000 fr. représentant le terme échu le 15 mars, de la 
pension viagère de 10,000 fr., quoiqu'il ne produise qu'une 

quittance acompte de 2,000 fr., i! est au moins ii cont-stable 
qu'il n'avait pas payé et qu'il n'a pas non plus payé depuis 
les 5,0f'0 fr., montant du semestre échu depuis le 15 septem-
bre 1817; 

« Attendu qu'il n'est pas moins certain qu'il n'avait pas tenu 
ses engagements envers les créanciers auxquels avaient été dé-
légués les 270,000 fr. de prix principal, puisque, le 15 no-

vembre 1847, la 3ame Gaillard, veuve Buisson, faisait com-
mandement au sieur de Chavagnac de lui [.ayer : 

« 1° La somme de 1,000 fr. restant due sur le stmestre d'in-
térêts de sa créance, échu le 1" mai 1847 ; 

« 2° Celle de 1,80.1 fr. pour le terme échu desdits intérêts 

le 1" novembre 1B47, le menaçant de saisie réelle et de de-
mander le remboursement du capital de 80,000 fr. devenu 
exigilileà défaut du service des intérêts, et que, le 19 du mê-
me mois, elle adressait un commandement à mêmes fins, à la 
dame de Chavagnac, en qualité de tiers-détenteur des immeu-
bles affectés au paiement de la créance ; 

« Attendu que si Barjaud a fait signifier au sieur de Chava-
gnac une sommation de justifier de certains titres do proprié-
té et de prouver la main-levée d'une inscription de 18,000 fr., 

•en énonçant que cette production faite, il paierait les arréra-
ges de la rente viigèrc, son acte n'a été accompagné d'aucune 
offre réelle et à deniers découverts, et qu'il n'a non plus ré-

pondu par aucunes offres régulières, soit à la sommation du 
31 juillet, soit aux autres actes qui lui ont été ultérieurement 
signifiés, d 'où il faut conclure que toutes ies démarches de 
Barjuud, tous les actes signifiés par lui n'avaient qu'un but, 
retarder le paiement autant «juo possible; 

« Attendu que l'état des affaires du sieur Barjaud confirme 
au surplus cette appréciation de la manière la plus positive; 

« Attendu, en effet, qu'au moment où, à la date du 31 juil-
let 1847, le sjeur de Chavagnac lui fabait sommation de réa-
liser le contrat par acte authentique, il convoquait ses créan-
ciers pour le 1 er août, annonçant suffisamment par cette dé-
marche qu'i! était dans l'impossibilité de faire face à ses en-
gagements ; 

« Que, vers la même époque, et à la date du 3 août, l'épouse 
du sieur Barjaud faisait déclarer, par le Tribunal de la Seine, 
que le désordre des affaires de son mari était tel, que sa dot 
était en péri', et obtenait une séparation de biens que le sieur 
Barjaud n'.a pas contestée et qu'il a au contraire exécutée ; 

« Attendu que l'exécution des conventions et le désordre des 
affaires de Barjaud se trouvaient ainsi constatés, de telle sorte 
qu'il y avait nécessité de prononcer la résolution, et que le 
Tribunal ne pouvait, sans péril pour le vendeur, user de la 
faculté que lui accordait la loi d'impartir un délai pour sè 
libérer; 

« x\ttendu que s'il est vrai, comme le prétend le sieur Bar-
jaud, qu'aux termes de l'article 1978 du Code Napoléon, la 
rente viagère n'est pas résoluble à défaut de paiement des ar-
rérages, cette, disposition de la loi ne peut trouver son appli-
cation dans l'espèce, car la vente du 9 février 1846 constituait 
un tout indivisible, et que l'inexécution de l'acte dans ses 
parties étrangères à la rente viagère aurait, dans tous les cas, 
autorisé la résolution pour le tout, à cause de l'indivisibilité; 

■■. Attendu que la question de résolution ainsi examinée, eu 
égard a l'époque à laquelle le jugement du 17 janvier 1848 a 
été prononcé, reste la môme si l'on se reporte aux temps ulté-
rieurs; 

« Qu'en effet, on ne voit pas que depuis et pour empêcher 
l'a dépossession ordonnée, Barjaud ait fait des ofbes réelles 
de ce dont il était débiteur; qu'il n'a imm-i rien fait pour sous-
traire de Chavagnac aux exigences des créanciers qu'il s'était 
chargé de payer, puisque de Chavagnac a été obligé, pour les 
désintéresser, d'avoir recours à d'autres moyens et notamment 
à la reventa des Jmmeubles, dans lesquels il était rentré et 
dont le prix a été distribué par voie d'ordre ; et qu'il n'appa-
raît pas, d'ailleurs, que le sieur Barjaud présente plus de ga-
rantie qu'il n'en présentait en 1848, puisque, pour se présen-
ter devant le Tribunal et avoir la possibilité de produire ré-
gulièrement l'acte de vente dont il excipe aujourd'hui, il a été 
obligé d'avoir recours à l'assistance judiciaire; 

« Attendu que la conséquence de cette solution est le rejet 

d3 la demande en dommages-intérêts formée par le sieur Bar-
jaud, et de sa demande eu remboursement du double droit 
d'enregistrement de l'acte, puisque c'est faute par lui de l'a-
voir exécuté, qu'a eu lieu le débat qui en a rendu la produc-
tion nécessaire ; 

« Attendu que Barjaud a, néanmoins, le droit d'obtènir le 
remboursement de3 sommes qu'il a payées au sieur de Cha-
vagnac, ou en la décharge de celui-ci, à cause de la vente ré-
solue et de la valeur des améliorations qu'il justifierait avoir 
faites dans la propriété pendant qu'il l'a détenue, sauf aussi 
à lui tenir compte des frais qu'il a perçus et des dégradations 
qu'il a pu commettre; mais que l'affaire n'étant pas suffisam-
ment instruite sur ce point, il y a lieu de renvoyer les parties 
à compter devant notaire ; 

« / .tendu qu'il est aussi indispensable de surseoir, jusqu'au 
compta, à statuer sur les dommages intérêts réclamés par le 
sieur de Chavagnac, compte devant fournir les moyens d'ap-
précier si de Chavagnac a réellement éprouvé un préjudice et 
quelle en est l'importance; 

« Attendu, en ce qui touche l'intervention, que tout créan-
cier peut intervenir dans les contestations qui intéressent son 
débiteur pour y surveiller ses droits, mais que les frais de 
celte intervention doivent restera la charge de l'intervenant ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, reçoit en la 

forme l'opposition de Barjaud au jugement du 27 janvier 
1848; statuant au fond, ordonne que ce jugement sortira effet 
et prononce, au besoin, la résolution de l'acte de vente du 9 
février 1846; déclare Barjaud non-recevable en sa demande 

en dommages-intérêts, et le condamue aux dépens de l'oppo-
siiion; 

« Ordonné que les parties se retireront devant M' Geoffray, 
notaire, que le Tribunal commet à cet effet, pour s'y faire 
compte respectivement des sommes qu'elles peuvent se devoir 
pour les causes susénoncées, sauf à revenir devant le Tribunal 
en cas de difficultés, pour faire statuer sur icelles ; 

« Dit qu'il est sursis à statuer sur la demande en domma-
ges-intérêts formée par de Chavagnac jusqu'après l'apurement 
du compte; réserve les dépens quant à ce; 

« Reçoit l'intervention des parties de M* D'chatelu, qui sont 
autorisées à assister à l'instance poui surveiller leurs droits, 
à la charge par eux de supporter les dépens de leur interven-
tion. » 

Sur l'appel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que la demande du 8 janvier 1848, formée 
par de Chavagnac contre Barjaud, présente les caractères d'une 
action en résolution de la vente du domaine de Matel, con-
sentie suivant acte sous seing privé du 9 février 1846, dûment 
enregistré à Roanne, le 25 novembre 1851, fol. 186, r., c. 4 
et suiv ; droit 48,402 fr. 20 c. ; 

« Considérant qu'à l'appui de cette demande, de Chavagnac 
justifie que Barjaud, acquéreur, n'avait pas exécuté ses enga-
gements et n'avait pas payé le prix de U vente; 

« Considérant, en effet, premièrement, que Barjaud n'avait 
pas réalisé la promesse faite par l'acte sous seing privé de re-
vêtir la convention d'une forme authentique, quoiqu'il ait été 
interpellé de le faire par une sommation extra judiciaire, eu 
date du 31 juillet 1847, et par une citation en justice du 14 
août suivant; que, si l'acte sous seing privé ne déterminait, à 
cet égard, aucun délai de rigueur, il était dans l'esprit de la 
convention, comme dans l'intention des parties, que celte for-
malité fût remplie à une époque rapprochée; que près de deux 
ans s'étaient, au contraire, écoulés sans que rengagement dont 
il s'agit eût été exécuté; qu'en même leinps que les somma-
lions de Chavagnac, dans ce but, restaient inefficaces, se ré-
vèle la preuve d'une déconfiture de Barjaud emportant, pour 
celui-ci, l'impossibilité de faire l'avance considérable de fonds 
nécessaires pour la passation de l'acte authentique ; que ce 
dernier point ressort avec évidence si l'on observe que la som-
mation de Chavagnac était à la date du 31 juillet 1847 ; que 
le lendemain, 1" août, Barjaud convoquait ses créanciers, et 
que, deux jours après, le 3 du même mois, sa femme faisait 
prononcer contre lui une séparatiou de biens; que, par cou-
séquen', sous ce premier rapport, la condition résolutoire 
était encourue, faute par l'acquéreur d'avoir satisfait et même 
de pouvoir satisfaire à son engagement; 

« Considéra nt, secondement, que Barjaud était en retard de 
payer soit les termes de rentes viagères, soit les intérêts qui 
représentaient les parties exigibles du prix de vente ; que de 
vaut la Cour, pas plus que devant les premiers juges, il n'a 
apporté de preuve tendant à établir q i 'il eût payé, sur le 
terme de rente viagère échu au 15 mars 1847, au-delà de la 
somme de 2,000 fr., dont il produit quittance ; que les 5,000 
fr. formant l'autre terme de la même rente, au 15 septembre 
suivant, étaient restés dus eu entier; que si les intérêts du 
prix de vente ont été payés jusqu'à fin de 1847, suivant les 
stipulations de l'acte, aux créanciers inscrits, les documents du 

procès prouvent que les paiements ont été faits par des bail-
leurs de fonds avec clause subrogative : en sorte que ces paie-
ments, manquant d'an effet libératoire, laissent encore sub-
sister la dette d «s intérêts et l'obligation personnelle dont de 
Chavagnac devait ê!re affranchi ; 

« Considérant que, pour échapper à la résolution de la ven-
te qui doit être la conséquence des motifs ci-de. sus, l'appe-
lant se prévaut de diverses exceptions ; qu'il soutient d'abord 
que l'avion ne peut être admise, faute d'avoir été précédée 
d'une mise en demeure; qu'il prétend ensuite que, d'après 
l'art. 1978 du Code Napoléon, le défaut de paiement des arré-
rages d'une renie viagère dans laquelle consiste tout ou partie 
du prix, n'autorise point à demander la ré-olution de la ven-
te; qu'il argue enfin d'une signification par lui faite le 15 fé-
vrier 1818, et aux termes de laquelle il aurait été fondé à 
suspendre le paiement de son prix, parce que, d 'uni! part, l'es 
titres du domaine de Matel ne lui avaient pas été remis, parce 
que, d'autre part, main-levée ne lui était pas fournie d'une 
inscription hypothécaire de 18,000 fr., non déclarée lors du 
contrat et qui grevait les biens vendus ; 

« Sur le premier moyeu : 
« Considérant que l'action résolutoire, exercée conformé-

ment à l'article 1654 du Code Napoléon, n'a pas besoin d'être 
précédée d'une mise eu demeure; que le fondement do l'action 
est alors dans le fait pur et simple du non-paiement du 
prix par l'acquéreur, sans condition particulière à laquelle 
l'exercice de l'action ait été assujetti ; 

« Sur le second moyen : 

« Considérant que, suivant l'acte sous seing-privé du 9 fé-
vrier 1846, B irjaud devait faire dresser acte authentique du 
contrat emportant, dans une de ses stipulations, constitution 
de rente viagère au profit de Chavagnac; que la forme authen-
tique était une sûreté promise accessoirement à la constitution 
de rente, et que Barjaud, ayant été mis en demeure de pro-
curer cette sûreté, de Chavagnac a, en vertu de l'article 1977 
du Code Napoléon, le droit de demander contre lui la résolu-
tion du contrat ;' 

'« Que, dans cette hypothèse, Barjaud ne peut invoquer 
l'art. 1978 pour éviter une résolution du contrat à laquelle il 
a d'ailleurs donné une ouverture spéciale; 

« Sur le troisième moyen : 

« Considérant, quant à la première branche du moyen, que 
d'après une clause de l'acte de vente sous seing-privé, l'acqué-
reur ne pouvait exiger d'autres titres que ceux qui étaient eu 
sa possession et qu'il lui était interdit d'exciper de l'irrégula-
rité des titres pour se dispenser de payer le prix de vente, à 
moins que l'irrégularité ne fût de nature à entraîner son évic-
tion; 

« Que, dans ces circonstances, Barjaud, lié par les termes 
précis de son contrat, ne peut évidemment tirer ici aucun ar-
gument de ce que son vendeur ne lui aurait pas effectué la re-
mise des titres pour la partie des biens vendus provenant d'un 
échange avec Gardet ; 

•< Considérant, quant à la seconde branche du même moyen, 
que l'inscription hypothécaire de 18,000 fr., mise à la date du 
8 décembre 1842, sur les biens plus tard vendus, n'était prisa 
qu'éventuellement et par garantie, pour le cas où 'a dame de 
Chavagnac re rapporterait pas, avant la lin de 1845, une rati-
fication déterminée; qu'il est constant au procès que cette rati-
fication avait été donnée par la dame de Chavagnac le 3 mars 
1843; que, dès-lors, et plusieurs années avant la vente de 
l'immeuble de Matcl à Barjaud, l'inscription hypothécaire do 
18,000 fr. était sans valeur; 

« Qu'en cet état des faits, qui a dû être connu de l'acqué-
reur, celui-ci n'a pas eu un juste sujet de crainte do trouble 
qui pût l'autoriser, conformément à l'art. 1653, à suspendre 
le paiement de son prix ; 

« Que, de toute façon, l'unique droit conféré par l'art, 1653 
eût alors consisté dans la faculté, pour l'acquéreur, de retenir 
provisoirement le capital du prix de vente, mais que Barjaud 
n'aurait pu ni se refuser à la passation de l'acte authentique, 
ni se dispenser de payer les intérêts du prix; 

« Considérant, en conclusion de tout ce qui vient d'être dit, 
que Barjaud n'est fondé dans aucun des moyens qu'il apporte 
1 'a demande en résolution de la vente ; 

« Considérant que ces solutions prennent un nouveau de-
gré de force juridique et de rigueur, en présence de la décon-

fiture encore actuelle de Barjaud, déconfiture attestée par sa 
position même au procès où il ne figure qu'avec la ressource 
de l'assistance judiciaire; 

« Adoptant, sur le surplus de la cause, en ce qui concerne 
les demandes respectives en dommages-intérêts, la demande 
en remboursement du double droit d'enregistrement et le 
compte à faire, les motifs donnés par les premiers juges; 

« Sur l'intervention des consorts Michel: 

« Considérant que, mal à propos, l'appelant cherche à l'é-
carter par une fin de non-recevoir,déduite de ce que les inter-
venants n'auraient point dans leur requête, conformément à 
l'article 339 du Code de procédure civile, donné copie des 
pièces justificatives de l'intervention; que cette formalité n'est 
pas prescrite à peine de nullité par l'article 339, et la qualité 
d'acquéreur de Matel en laquelle les consorts Michel interve-
naient était parfaitement connue deBarjaud, ainsi que le prou-
vent tous les documents du procès, notamment une autre ins-
tance engagée sur la tierce-opposition de Barjaud devant le 
Tribunal de Roanne, incidemment à la distribution du prix 
d'acquisition de Matel, dû par les consorts Michel ; 

« Considérant que c'est sans plus de fondement que l'appe-
lant critique la tardiveté de l'intervention, l'intervention pou-

vant être formée en tout état de cause devant le juge d'appel 
comme devant le premier juge; 

« Considérant que les consorts Michel ont eu évidemment 
intérêt et juste motif d'intervenir dans l'instance où s'agite le 
droit de propriété qu'avait de Chavagnac , leur vendeur, sur 
l'immeuble qui leur a été transmis, mais à la chargé par eux 
de supporter les frais de celle intervention exercée pour la sur-
veillance de leurs droits; 

« Par ces motifs, 

« Reçoit les consorts Michel parties intervenantes, et faisant 
droit sur les appels interjetés des deux jugements du Tribu-
nal de première instance de Roanne, en date des 27 janvier 
1848 et 23 décembre 1851 ; 

« Dit et prononce que f s appels sont mis à néant ; que les 
jugements dont est appel sont confirmés et sortiront leur plein 
et entier effet, et condamue l'appelant à l'amende et aux dé-
pens, à l'exception de ceux de l'intervention qui restent à la 
charge des parties intervenantes. » 

(Ministère public, M. Valantiu ; plaidants, M" Desmarest, 
du barreau de Pans, et Magueval, avocats.) 

JUSTICE CHÏSB1MELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Filhon. 

Audience du 23 septembre. 

EVASION DU CONDAMNÉ CAVBKD'.SH. — UN 

CONCIEïLGEUlE ACCUSE D 'AVOIR FACILITE 

GARDIEN DE 

L'ÉVASION. 

LA 

On se rappelle leproeèad'un Anglais dont le nom a re-, 

tenti tant de ibis celte année devant lea Tribunaux, ttm-i 
t 
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ry Cavendish, condamné par la Cour d'assises de la Seine, 

le 14 février 1854, à quinze ans de travaux forcés. Il par-

vint à s'évader de la Conciergerie. Déjà il était sur la route 

de l'Angleterre, mais une dépêche télégraphique le pré-

céda au Havre où il fut arrêté en descendant du convoi du 

chemin de fer. Cavendish était déguisé en femme. Il fut 

immédiatement ramené à Pai is et réintégré dans la prison. 

L'instruction qui puivit cette évasion révéla contre un 

gardien de la Conciergerie des charges graves qui moti-

vèrent son renvoi devant la Cour d'assises, où il compa-
raît aujourd'hui. 

L'accusé a une physionomie militaire; il porte de fortes 

moustaches; sa tenue est pleine de convenance. Il déclare 

se nommer Hilarion Péré, âgé de trente ans; il est né à 

Crouseilhes (Hautes-Pyrénées). 

M. Oscar de Vallée occupe le siège du ministère public. 

M' Lelannier est assis au banc de la défense. 

M. le greffier Duchesne donne lecture de l'acte d'accu-

sation, qui est ainsi conçu : 

« Henry Cavendish, dit John-Horan Lowter, avait été 

écroué, le. 24 août 1852 et le 8 janvier 1853, à la Concier-

gerie, maison de justice du département de la Seine, com-

me prévenu du délit d'escroquerie, à raison duquel il a 

été condamné par la Cour impériale de Paris, et ensuite 

comme accusé de faux en écriture de commerce et d'usa-

ge des pièces fausses, en vertu de trois arrêts de la cham-

bre d'accusation. Un arrêt de la Cour d'assises de la Sei-

ne du 14 février 1854 l'a condamné, pour crimede faux en 

écrit ure de commerce et d'usage, à quinze ans de travaux 

forcés. Cavendi*h s'est, dans les délais de la loi, pourvu 

en cassatic i cot .re cet arrêt. 

« Le 27 février 1854, vers dix heures et demie, le sieur 

L'Eveillé, direcieur de la Conciergerie, fut averti de l'é-

vasion de Heury Cavendish. Ce détenu avait été vu par les 

gardiens, le 26 février, au moment do la fermeture de la 

Com ergerie, et il avait été enfermé dans sa cellule à dix 

h lira du soir par le surveillant Bourgeois, qui lui avait 

même, à ce moment, adressé la parole. La cellule dans la-

qeelle Cavendish avait été placé dépendait de la panie de 

la prison affectée aux détenus pour délits politiques. La 

cellule une_fois fermée extérie irement , le surveillant 

Bourgeois, conformément à la règle de la maison de jus-

tice, en avait déposé la clé, avec toutes celles du même 

corridor, dans une armoire pratiquée dans le guichet 

qu'occupe le gardien Fesnier. Ce guichet joint la grille 

qui sépare le corridor de la chapelle, auquel aboutit le 

corridor des politiques, d'un autre corridor dit des Giron-

dins. Ce corridor des Girondins est à son autre extrémité 

fermé par une seconde grille qui le sépare d'une salle dite 

l'avant-greffe , écla-rée par des appliques ou lanternes 

placi JS le long des murs et par une lampe qui brûle cons-

tamment sur une table. L'avant-greffe correspond enfin, 

par un escalier de quelques marches, avec le cabinet du 

directeur de la prison, et par un autre escalier, à peu près 

parallèle, avec le guichet ou porte d'entrée ouvrant sur le 
quai de l'Horloge. 

« Le gardien Bourgeois avait quitté à onze heures du 

soir le service que Fesnier avait pris pour ôire, à deux 

heures, remplacé par Bony, dont la garde s'était prolon-

gée jusqu'à cinq heures. A ce moment, Bony avait été re-

levé par l'accusé Péré, dont le temps de service devait 

réglementairement se prolonger jusqu'à six heures. 

« Durant le service de Bourgeois, Fesnier et Bony, la 

grille et la porte d'entrée donnant sur le quai n'ont pas 

été ouvertes par le gardien Baron, qui, pendant toute la 

nuit, était demeuré couché dans l'étroit espace existant 

entre la porte ou guichet d'entrée et celte première grille, 

située à deux ou trois mètres en arrière de la porte exté-
ieure. 

« D'ailleurs, durant la nuit, le détenu Joiron, condamné 

politique, a entendu dans la cellule conliguë à la sienne 

un bruit qui attestait la présence de Cavendish, et, vers 

cinq heures un quart, il avait entendu ouvrir les verrous 

extérieurs de la cellule de Cavendish. 

« En rapprochant ce qui vient d'être dit de cette cir-

constance, que c'est à sept heures un quart que Cavendish 

était arrivé rued'Angoulême-St-Honoré ,53 ,dans la maison 

où demeurait sa l'emme,on voit que, d'aprèsle temps qu'ila 

dû mettre à franchir la distance de sa prison à cette habi-

lation, il était encore dans sa cellule quand l'accusé Péré 

a commencé son service, et était évadé avant l'instant où 

Péré devait être relevé par un autre surveillant du service 

de l'intérieur qu'il avait pris à cinq heures du matin. C'est 

donc nécessairement entre cinq et six heures que se place 

l'évasion de Cavendish, et l'instruction démontre par de 

nombreuses circonstances la participation qu'à la suite 

d'un concert arrêté avec Cavendish, l'accusé Péré a eue à 

celle évasion. 

« A partir de cinq heures, Péré, chargé seul de la sur-

veillance de l'intérieur, était demeuré libre de circuler de-

puis la cellule du détenu Cavenlish, située, comme on l'a 

.fit, dans le corridor des politiques, jusqu'auprès du gui-

chet de la porte extérieure, confié à la garde de Baron, 

et par la nature de son service l'accusé avait à sa disposi-

tion les clés des cellules, des grilles et des guichets inté-

rieurs. . 
« A six heures, le surveillant Potier devait relever 1 ac-

cusé Péré dans le service de ronde. L'accusé a pris ses 

précautions pour que son remplaçant ne vînt pas le sur-

prendre dans l'exécution de son crime. Il avait vu Potier 

avant six heures; mais, en même tem,.s, il insista forte-

ment pour que Potier ne se levât pas, no s'habillât pas 

sur-ie-champ, et il lui avait dit à diverses reprises : « Ne 

vous pressez pas, vous avez bien le temps. » 

« Profitant des facilités et de l'isolement que lui lais-

saient les moments du service, et qu'il avait su s'assurer 

encore davaniage, Péré avait vu sortir Cavendish de sa j 
cellule que Joiron entendit ouvrir, eu constance qu'il a 

attribuée à une de ces rondes de surveillance prescrites | 

par le règlement des prisons, et il l'avait ainsi, à travers I 

les ténèbres, amené jusqu'à l'avant-grelfe. Là, sur une 

table, se trouvait une lampe que Péré dit avoir renversée. 

S'il dit la vérité, on peut penser qu'il agissait ainsi, 

afin que celte lampe ne se trouvât plus à la portée des 

deux employés qui étaient couches dans l'avaul-grelfe, 

et qui auraient, en la rallumant, reconnu toutes les 

localités qui , de la cellule de Cavendish , condui-

raient à la porte extérieure. Peut-être aussi celte lampe 

u-l-elle été renversée par Cavendish lui-même, ignorant 

cet obstacle, qu'il ne s'attendait pas à rencontrer dans 

sa marche. 

« Il était alors six heures moins un quart; Baron, cou-

ché entre la grille et le guichet d'entrée, fut réveillé par 

le bruit que lit cette lampe en tombant. L'obscurité était 

profonde, car toutes les appliques étaient aussi éteintes. 

Cependant, le gardieu Bony, eu quittant le service à cinq 

heures, les avait laissées allumées, ei, d'après létal des 

mèches et la quantité d'huile qu'elles renfermaient encore, 

elles devaient biûler encore au moins une heure et demie 

ou deux heures. C'est donc lui, l'éré, qui les a volontaire-

ment éteintes. , , . 
« Baron questionna l'accusé sur sa présence et sur la 

cause qui venait de le réveiller. Péré répondit qu il était 

venu prendre du buis afin d'allumer les pceies ; e eiatt un 

prétexte mensonger, car la provision de bois nécessaire 

avait été la veide au soir déposée auprès du poêle. Baron 

' lui dit qu il laui rallumer 1 applique qui est eiemte, afin 

que les gardes de Paris, qui avaient durant la nuit le ser-

vice intérieur delà prison, et qui ne tarderaient pas a 

sortir, ne fussent pas exposés à fouler aux pieds la lam-

pe qui venait de tomber; mais Péré répondit que l'appli-

que était tombée dans un coin et qu'il était inutile de l
a 

rallumer. 

« Au son de la voix de l'accusé, Baron jugea que 

celui-ci était placé pour prendre du bois à quel-

ques mètres au-dessous de lui, sous une espèce de tam-

bour formé par le palier auquel aboutissent les deux esca-

liers conduisant parallèlement l'un au guichet d'enirée, 

l'autre au cabinet du directeur de la prison, et cepen-

dant en même temps Baron entendit des pas qui parais-

saient gravir l'escalier qui accède au cabinet du direc-
teur. 

« Ces pas, auxquels Baron, sans sujet de méfiance, 

avait fait peu d'attention, étaient ceux de Cavendish mon-

tant le petit escalier et venant épier l'instant où la sur-

veillance de Baron, éludée par l'accusé, lui permettra de 

franchir le dernier guichet communiquant avec la voie pu-

blique. En attendant ce moment, il se cacha dans un ré-

duit formé par un renfoncement existant dans la muraille, 

à côté de la porte du cabinet du directeur. Investi depuis 

peu de jours seulement de la direction de la maison de 

justice, le témoin L'Eveillé n'avait pu placer convenable-

ment tout son mobilier dans le logement qui lui était attri-

bué dans les bâliments de la Conciergerie. Péré lui 

avait officieusement signalé, comme pouvant en contenir 

quelques-uns, le réduit sombre dont il vient d'être parlé; 

et pour les garantir de la poussière, il avait proposé de 

placer devant un morceau de serge verte qui se trouvait 

parmi les objets mobiliers dépendant du service de la pri-

son, et sans attend-e l'ordre ou l'assentiment du direc-

teur, l'accusé avait de lt i-même suspendu le rideau de 

serge au-devant de l'ouverture du renfoncement, ména-

geant ainsi à Cavendish un lieu sûr d'attente et de refuge. 

« Après avoir de nouveau refusé de rallumer les lam-

pes, Péré, s'approchant de Baron qui, s'étant levé, s'ha-

billait dans le guichet, lui dit : « J'ai bien envie de boire 

la goutte ce matin, dépêche-toi, et va chercher pour huit 

ou dix sous d'eau-de-vie.» Baron, étonné de celle propo-

sition peu en harmonie avec les habitudes d'économie de 

Péré, se détermina à partir avant même d'avoir boutonné 

sa tunique, et, perdant les dix minutes que dura l'absence 

de Baron, le gu
;
chel et la porte extérieure de la maison 

de justice restèrent à la discrétion de l'accusé. 

« Au moment où Baron sortit, la porte fut refermée, 

mais l'accusé ne tarde pas à la rouvrir, et la laissant en-

tièrement ouverte, il s'avance sur la chaussée du quai, il 

se tourne vers le pont au Change dans la direction suivie 

par Baron, et semblant, par ses regards, cherchera percer 

la nuit, il se plaint de sa lenteur, puis il adresse la parole 

au factionnaire de la garde de Paris placé eu sentinelle à 

l'extérieur de la porte de la prison; par le colloque qu'il 

engage avec ce militaire, il détourne son attention; il le 

conduit en quelque sorte, dans la promenade qus com-

porte sa faction, à faire face au pont au Change, à lourner 

le dos à la porte de la Conciergerie pendant les courts 

instants durant lesquels Cavendish, franchissant la faible 

distance qui le sépare de la porte, dépasse le guichet, et 

en quelques pas se dérobe au factionnaire derrière la 

saillie que fait la tour élevée à gauche de la porte de la 

Conciergerie. L'évasion était accomplie. Baron, de retour 

quelques minutes après, fut frappé du trouble et de la pâ-

leur de l'accusé, et il s'expliqua ce désordre par le regret 

que celui-ci pouvait éprouver d'avoir brisé une lampe. 

« A huit heures du matin, un détenu, qui est autorisé à 

rendre à quelques-uns des prisonniers des services de 

domesticité, apporta une tasse de lait dans la cellule da 

Cavendish, et il crut, à l'apparence qu'offrait son lit, 

qu'il était encore endormi. Un traversin, sur lequel était 

placée la couverture,et que surmontait un bonnet de nuit, 

avait causé son erreur. Ce ne fut qu'à dix heures que, 

s'étonnant d'un sommeil qui se prolongeait encore, il dé-
couvrit la fraude qui avait été employée. 

« Quand l'évasion fut connue, toutes les circonstances 

qui viennent d'être rappelées, et qui n'avaient pas frappé 

les esprits lorsqu'elles s'étaient produites séparément, dé-

montrèrent la culpabilité de Péré. Il fut arrêté, et, dans un 

pantalon de rechange qu'il avait à la Conciergerie, on 

trouva la formule d'un billet à ordre avec diverses anno-

tations indiquant les formalités qu'avait à remplir la per-

sonne à laquelle ce modèle devait servir de guide. Au ver-

so de la feuille on lit ces mots significatifs : «Je vous prie 

de mettre les dates du mois dernier pour qu'elles ne 

soient pas trop rapprochées les unes des autres pour évi-

ter les soupçons. » Ce modèle a été évidemment préparé 

pour donner à Cavendish la forme dans laquelle il devait 

récompenser la coupable connivence de l'accusé. La dé-

monstration est complétée par ces paroles que Cavendish, 

réintégré quelques jours après dans la maison de justice, 

a adressées au gardien Legrand en lui parlant de Péré : 

« Il fera quelques mois de prison, mais sa famille ne 
sera pas malheureuse. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
interroge l'accusé. 

D. Quelle était votre situation à la Conciergeria ? — R. 
Gardien. 

D. Vous aviez le même service que les autres gardiens? 
—■ H. J'avais le service de nuit. 

D. Et pendant le jour, que faisiez-vous? — R, Je faisais 

le service du greffe et du cabinet du directeur. 

D. Le 26 février, vous avez passé la soirée avec votre 

femme. Votre femme est sortie de la Conciergerie à sept 

heures du soir. Vous l'avez accompagnée et vous avez re-

commandé au guichetier dé dire à i\l°" Cavendish, lors-

qu'elle sortirait, de vous attendre , et vous avez été lui 

chercher une voiture? — B. C'élait M"" Cavendish qui 

m'avait prié d'aller lui chercher une voiture. 

D. Il y avait entre Cavendish et vous certains rapports 

d'intimité. — R. Pas plus qu'avec un autre. Quand je peux 

rendre service sans me compromettre, je le fa;s. 

D, A votre retour, vous avez tiouvé M
m
' Cavendish qui 

vous attendait. Elle avait avec elle une cage d'oiseaux. — 

B. Oui, monsieur, la cage que M. Cavendish avait dans sa 
cellule. 

D. C'est important à remarquer. Celte circonstance in-

dique bien que l'évasiou était préméditée. Eu effet, Ca-

vendish ffisait emporter celte cage patci qu'il savait bien 

que le lendemain lui-même disparaîtrait. Vous avez (iris la 

cage; vous l'avez portée à la voiture en accompagnant 

M™' Cavendish? — R. C'est M
me

 Cavendish qui la portait. 

D. Cavendish s'est évadé le lendemain matin. Pouvez-

vous donner quelques renseignements sur son évasion? — 

R. Non, monsieur, je ne sais comment cela s'est fait. 

D. Je vais vous le dire. La femme de Cavendish demeurait 

rue d'Àngoulême-Saint-Honoré. Il est arrivé chez elle à 

sept heures moins un quart. 11 lui a fallu un certain temps 

pour se rendre de la Conciergerie à la rue d'Angouièuie. 

1! lui a bien fallu trois quarts d'heure. Il s'est donc évadé 

de la Conciergerie vers les six heures. Qui est-ce qui fai-

sait le service à cette heure à la Conciergerie ? N'était-ce 

pas vous qui faisiez le service de cinq à six? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Avant vous, qui était-ce? — R. Boni, de deux à 
cinq. 

D. El avanl Boni? — R. Fesnier, de onze heures du 
soir à deux heures du matin. 

D. Cavendish a été vu la veille à dix heures du soir 

dans la cellule qu'il habitai-, n» 2, corridor des condam-

nés politiques. 11 a été bouclé dans sa cellule à celte heu-

re. Pendant la nuit, il a sommeillé jusqu'à trois heures 

environ. Do trois à qua're, on l'a entendu marcher dans 

sa cellule. De cinq heures à cinq heures et quart, on a en-

tendu la porte de la cellule s'ouvrir, précisément à l'heure 

de voire service. — R. Quand Boni est venu me réveiller, 

il m'a dit : « Je ne sais ce qu'on a voulu faire de l'huile, 

si on l'a prise pour faire de la salade; mais les lampes sont 
éteintes. » 

D. 11 ne s'agit pas de cela. Nous y arriverons tout à 

l'heure. Suivons Cavendish dans sa marche. Qui a ouvert 

la porte de sa cellu e? — R. Je ne sais pas. 

D. Il ne s'agit pas de répondre par une négation. Vous 

é'.iez de service, vous avez dû apercevoir la personne qui 

a ouvert la porte? — R. Je ne l'ai pas vue. 

D. A cinq heures, vous avez causé avec le factionnaire. 

A cinq heures et quart vous l'avez quitté. Vous vous êles 

dirigé alors vers le corridor des condamnés? — R. Non, 

monsieur. 

D. Vous deviez y être. Pour que Cavendish pût sortir, il 

lui fallait passer par le guichet qui donne sur le quai do 

l'Horloge. Avant d'arriver à ce guichet, il a dû suivre le 

corridor des condamnés politiques, descendre un escalier 

qui se termine par une grille en bois. C'est vous qui avez 

ouvert la porte. — R. Non, monsieur, je ne l'ai pas vu. 

D. Ii a ensuite suivi le corridor de la Sainte-Chapelle; 

dans ce corridor, il y a une porte en fer qui donne sur la 

salle des Girondins. Il y a là un guichet, un gardien nom-

mé Fesnier y est couché ; à ses pieds se trouve une ar-

moire; cette armoire contient les clés des cellules et de la 

grille.'Vous avez pris la clé de la grille, vous avez parlé 

à Fesnier? — R. J'ai le droit de prendre cette clé; depuis 

vingt-deux mois que je fais mon service, je passe toujours 

par là. 

B. Il n'élait pas encore six heures? — R. Il était six 

heures moins cinq ou dix minutes. 

D. Le gardien de service de cinq à six heures ne devait 

jamais passer dans le corridor des Girondins. — R. Oui, 
monsieur le président, il devait y passer. 

D. Au lieu d'y aller, vous aviez autre chose à faire, et 

vous vous êtes bien gardé de le faire. Plusieurs camara-

des couchent dans la Tour-d'Argent, ils vous avaient prié 

de les réveiller ; pourquoi ne l avez-vous pas l'ait? c'était 

sur votre roule. Ainsi vous ne deviez pas passer dans la 

salle des Girondins, vous y passez; vous deviez passer par 

la Tour-d'Argent pour réveiller vos camarades, vous n'y 

allez pas? — R. Je n'étais pas tenu d'aller les éveiller. Ce 

qui prouve que ce n'était pas un devoir pour moi d'y aller, 

c'est que le gardien Moniade m'avait dit la veille : <• S'il 

fait beau, tu me réveilleras. » Si c'était un ordre de ser-

vice d'aller le réveiller, il ne m'aurait pas fait cette recom-
mandation. 

D. Vous alliez toujours les réveiller. En effet, on com-

prend cet usage; passé huit heures, les gardiens ne peu-

vent plus sortir ; ils peuvent sorlir, au contraire, de six 

à huit heures. S'ils dorment pendant cet intervalle, ils ne 

peuvent plus sortir. 11 est donc nécessaire qu'ils soient 

réveillés à six heures. Aussi le gardien de service de cinq 

à six heures est tenu de les réveiller. — R. Je n'y étais 

pas obligé ; je l'ai fait quelquefois par pure complai-

sance. 

D. Vous l'avez toujours fait, excepté le 27. Par où êtes-

vous arrivé au guichet du greffe? — R. Par le corridor 
des Girondins. 

D. Y êtes-vous passé seul? — R. Seul. 

D. Vous mentez ; vous étiez accompagné de Cavendish. 

Vous avez dit dans l'instruction que les lumières étaient 

éteintes. Quelles étaient les appliques qui étaient étein-

tes ? celle qui éclaire l'escalier qui mène au corridor des 

condamnés politiques ? — R. Elle était allumée. 

D. Et les autres? — R. Elles étaient éteintes. 

D. C'est vous qui les avez éteintes... Nous arrivons au 

guichet du greffe. Dans ce guichet ii y a un gardien à 

droite, c'est Maingard, et un gardien à gauche. Vous vous 

êtes heurté à une table en marchant, et ta lampe est tom-

bée. — R. Quand je suis arrivé au greffe, j ai coudoyé la 

lampe avec la manche de ma capote, et la lampe s'est 
renversée. 

D. Il y a là deux escaliers. Au moment où le gardien 

Baron a entendu tomber la lampe, il a enlendu ouvrir une 

porté. — R. C'est moi qui l'ai ouverte. Je descendais dans 

l'escalier de iacave lorsque Baron m'a dit: «Que fais-tu?» 

Je lui ai répondu : « Je vais prendre du bois. » 

D. Lorsque la lampe a été renversée, Baron vous a dit : 

« Est-ce toi, Péré? » Et lorsque vous lui avez répondu, il 

a enlendu votre voix qui partait d'un cô.é et, un bruit qui 

s'est l'ait dans une autre direction. Près du greffe, il y a 

un enfoncement. Cet enfoncement est caché par un rideau 

en serge verle. C'est là que s'est caché Cavendish en at-

tendant que vous puissiez lui ouvrir la porte qui donne 

sur le quai. A l'endroit où se couche Baron, il y a une ap-

plique. Celle applique était-elle allumée ? — R. Non. 

D. C'est vous qui l'avez éteinte, afin qu'on ne vous vît 

pas avec Cavendish. C'est si vrai, que le matin, lorsque le 

garçon chargé de l'éclairage l'a visitée, il a vu qu'elle avait 

encore de l'huile pour deux heures. Pourquoi alliez-vous 

chercher du gros bois? — R. J'ai été chercher du petit 

bois, parce que j'ai vu qu'il n'y en avait plus. J'en ai dé-

posé devant le cabinet du directeur. 

D. Comment pouviez-vous voir qu'il n'y avait pas de 

bois, puisqu'il n'y avait pas de lumière? D'ailleurs, lors-

que vous avez dit à Baron : « Je vais chercher du bois, » 

Baron vous a répondu : « A quoi bon? il y en a. Tu sais 

bien qu'on en monte toujours la veille. » Ce n'est pas 

'ont. Il y a des circonstances plus significatives. Vous ar-

rivez à la grille, vous pressez Baron de vous ouvrir? — 

R. C'est Baron qui l'a ouverte pendant que j'étais en 
bas. 

D. Quand vous êtes arrivé près de Baron, il s'est ha-

bile? — R. 11 était déjà levé. Il avait son pantalon. 

D. Vous lui avez du: « C'est aujourd hui lundi-gras. 11 

faut nous régaler. Va acheter une goutte pour 8 ou 10 

sous. C'est moi qui régale.» Baron a même été étonné de 

cette proposition, qui n'est pas dans vos habiludes. Vous 

l'avez pressé. C'est même vous qui avez ouvert la porte 

de la rue, afin qu'il ne perdît pas de temps? — R. C'est 

lui qui a ouvert la porte. Moi, je l'ai fermée. 

D. Baron vous a du : «Mais le marchand de vin n'est 

pas encore ouvert.» Vous l'avez poussé vers la porte eu lui 

disant: «11 ouvrira.» Quand Baron est parti, vous êtessorli, 

vous avez été parler à la sentinelle, et vou^ vous êtes placé 

devant elle de manière à l'empêcher de voir du côté de la 

porte de la Conciergerie. C'e.-l à ce moment que Caven-

savoi. 

pour quel motif serait elle venue,si ce n'était n 

comment l'évasion s'était faite ? car jamais ell >
r

 ' 

le malin. — R. Elle m'a apporté du café ou du th
Q Vena

>' 
D. Vous ne pouvez dire ce qu'elle vous a appr? r?'
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devriez cependant vous le rappeler. Ce qui i
 v

°
Us 

vous ne dites pas la vériié, c'est que dans pj
UVe

 que 

vous avez continuellement varié à ce sujet Viii/
1SlTuct

'
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 , , , JUS voyez, ji 

« votre iruéi 
y a contre vous des charges accablantes; dan 

rêt même vous feriez mieux de faire un aveu "-Lpt^!" 

qu'il y a de plus sacré au monde, je n'ai na<s «; .
 ar ce 

dish à s'évader 

M. le président, aux jurés : Nous devons dire a 

vendish est un homme extrêmement dangereux j .
 a

~ 

lice tenait essentiellement à ce qu'il ne pût recoin-
3 jU8

~ 

liberté, parce qu'on savait l'usage qu'il en ferait. Du^ 

l'accusé doit se repentir; car lui aussi a été reste, 
a d

upe dê Cavendish. Caveudish lui a fait des promesses et ne I 

pas tenues. Lorsqu'il [a
#
été arrêté, Cavendish a déclaré

 8 

Péré ava t été son complice. Il a déclaré qu 'un autre ^ 

dien avait pris part à son évasion; mais il n'a pas
 V

^
3N 

dire le nom de ce gardien. Du reste, lorsque le juiz
ef

p
U
 " 

struction lui a demandé des explications, il s'y est r r" 

en disant qu'il avait trop d'honneur pour en donner
 S

° 

M. L'Éveillé, directeur de la Conciergerie -.Dans l 'a 

linée du 27, je fus averti que Cavendish s'était év"!?" 

J'examinai sa cellule. Aucune issue n 'avait été pratiuiu; 

Il n'avail donc pu s'échapper qu'avec l 'aide d'un gHrdf6 ' 
Cavendish avait une cellule dans un quartier privilégié a"' 

pelé quartier des condamnés politiques. Je l 'ai trouvé p* 

lorsque je suis entré comme directeur de l 'établissement
1 

sans cela je ne lui aurais pas accordé cette faveur, A d 
heures, il a été fermé dans sa cellule. Un détenu politiq

u
'
X 

appelé Joiron, l 'entendit marcher vers les quatre heure»' 

et à cinq heures environ ouvrir sa porte. Péré seul a n' 

faciliter l'évasion de Cavendish ; il a dû enlever les M 

des cellules au surveillant Fesnier, ouvrir la porte de Ca 

vendish, puis remettre les clés. 11 a ensuite, avec les clés 

de passe, ouvert diverses grilles jusqu'à la porte du quai 

C'est lui qui l'a caché sous le rideau de serge verte, et qui 

i'a fait sorlir lorsqu 'il avait remplacé le guichetier 'Baron 

D. Est-ce vous qui avez donné l'ordre à Péré de placer 

un rideau pour masquer les meubles que vous aviez mis 

dans l'enfoncement du mur? — R. Non. J'avais placé là 

des meubles, et je craignais qu'ils ne s'y abîmassent 

J 'exprimai cette crainle devant Péré ; le lendemain un ri-

deau était posé. J 'ai cru que c'était un acte de complai-

sance. Je suis convaincu maintenant que c'était pour pré-
parer la fuite de Cavendish. 

D En effet, cette évasion était préparée depuis un an. 

D'autres circonstances vous ont dû amener à penser què 

l'évasion était préparée ? — R. Oui, monsieur le prési-

dent. Lorsque Cavendish a été condamné, il n 'avait nul-

lement l'air abattu. Sa femme seule étaii affectée. Trois 

jours après la condamnation, j 'ai voulu le faire partir-

mais sa femme a insisté pour qu'il restât, parce qu'il était 

malade; ce qui était vrai. Je m'y refusai; mais, le lende-

main, je reçus un ordre de l'autorité supérieure de le 
garder à la Conciergerie. 

D. Cavendish a -t-il pu s 'échapper par une autre porte? 

— R. Outre la porte du quai, il y a trois autres issues; 

mais ces trois issues sont garnies de triples pories. Lors-

qu'on ouvre ces pories, on les entend de tous les côtés de 

la Conciergerie ; outre cela, il y a à chacune de ces por-

tes un brigadier chargé de les ouvrir, et ces dés sont 
énormes. 

Baron, surveillant à la Conciergerie : J 'étais de service 

à la porte d'enirée, à six heures ; Péré devait me relever. 

J'entends, à six heures moins le quart, un pas et la lampe 

qui tombe. Toutes les lumières étaient éteintes. Je dis: 

« Est-ce toi, Péré? » Péré me répond : « Oui, je vais cher-

cher du bois. — C'esl inutile ; tu sais bien qu'on en a 

porté hier. — C'est égal. » El il descend dans la cave. 

Ensuite, il m'a demandé mes clés. « Allons, dépêche-tii 

de l'habiller, me dit-il; c'est aujourd 'hui lundi-gras, c'est 

moi qui régale; va acheter pour 10 sous de goutte. » Jl 

ouvre la porte et me pousse dehors. J 'eus beau lui dire que 

le marchand ne serait pas ouvert, il me poussait dehors 

et ne m'écoutait pas. Lorsque je revins, je lui dis : « Verse, 

puisque c'est toi qui paie. » Je remarquai qu'il élad tout 

pâle. Cette pâleur me parut extraordinaire. A onze heu-

res, j'appris l'évasion de Cavendish. Je me rappelai alors 

sa pâleur, sa générosité qui n'est pas habituelle, vu qu 'il 

est chargé de famille. J'allai à lui et lui dis : « C'est toi 

qui as l'ait cacher Cavendish, et c'est toi qui l'as fail sau-

ver. Si ce n'est pas loi, c'est moi. » Et nous avons élé 
nous expliquer chez le directeur. 

Bourlet, agent de police : J'étais alors garde à pied. 

J'ai vu, le 26 au malin, sortir un gardien, il a élé du côté 

du Pont-au Change. J'en vis un autre regarder du côté du 

Pont-au-Change. Il est venu à moi en me disant : « Il ne 

fait pas chaud. » 11 avait laissé !a porie ouverte. 

D. Quelqu'un pouvait-il sortir sans vous voir ?— R. Oui, 
assurément. 

Bourgeois, gardien : Habituellement, Péré venait nous 

réveiller le matin, moi et mes camarades, vers les six 

heures. Contrairement à ses habiludes, il n'est pas venu 
le 27 au matin. 

D. La femme de Péré venait-elle quelquefois le malin 

pour voir son mari? — R. Jamais le matin. Lorsqu 'elle 

venait, elle venait le soir. 

Legrand, surveillant. 

D. Péré allait-il souvent chez Cavendish? — R. Oui, 

très souvent, pour lui porter des lettres. 

D. Vous avez entendu tomber la lampe? — R. Oui, les 

lampes étaient éteintes ; a!ors j'ai crié : « Au diable les 
lampistes I » 

D. Cavendish vous a-t -il parlé de Péré? — R. Lorsque 
Cavendish a été arrêté, on m'achargé de le surveiller d'une 

manière spéciale. Je lui parlai de Péré. Je lui dis : « Vous 

l'avez mis dans une malheureuse position ; il est charge 

de famille, et le voilà perdu. » 11 m'a répondu : « Quanta 

sa famille, il n'y a rien à craindre, elle recevra des se-
cours. » 

Beverly, condamné à cinq ans de réclusion (il ne prête 

pas serment) : J'étais chargé de faire la chambre de Ca-

vendish. Le matin du 27 lévrier, j'étais étonné de ne pas 
le voir; j'en ai causé avec un camarade. Nous avons eu 

dish s'est évadé? — R. Je n'ai pas parlé avec monsieur le 

factionnaire , et je ne me souviens pas si la porie est res.ée 
ouverte. 

D. La sentinelle était à droite, près de la grosse tour, 

de sorte qu'il vous a eié facile de lui masquer la vue. 

Cavendish a pris à gauche. Qui avait placé le rideau de 

serge verte dans l'endroit où le mur l'urine un enl'onc*e-

ment près de l'entrée? — R. Le directeur y avait nus des 

meubles; il désirait les mettre à i'ubri; alors je lui ai offert 
de poser un rideau de toile verle. 

D. Le directeur y a mis en effet quelques meubles, mais 

il ne vous avait pas chargé d'y poser uu rideau. Des le 

lendemain, le rideau a été pose sans son ordre. H en a élé 

Ici t étonné. — R. Le rideau a été pose quinze jours ou 
trois semaines avant le jour de l'évasion. 

D. C'est possible. Ceia prouve que l'évasion était pré-

parée de longue date. Votre femme est venue le malin; 

jicidé. peur; nous avons pensé qu'il s'était peut-être suu 

J'ouvris sa cellule... le lit étail vide. 

D. wez-vous entendu Péré parler souvent avec Caven-

dish? — R. Oui, lorsqu'il lui apportait ses lettres. 

Joiron, condamné l'année dernière par la Cour d'assi-

ses à cinq ans de détention (il ne prêle pas serment) : Un
8 

mince cloison me séparait de la cellule cle Cavendish; j'en-

tendais le bruit qui se faisait dans sa chambre. 

D. Pcuviez-vous entendre ce qui s'y disait? — R- Non. 

D. Qu'avez vous entendu dans sa cellule?— R- Dans la 

nuit, de trois à quatre heures, j'ai entendu Cavendish se 

lever et marcher, puis, vers les cinq heures et demie, je 

'ne peux pas bien préciser i heure, j'ai entendu le bruit de 

sa porte que l'on ouvrait. 

Conchon, condamné, chargé du service des lampes. Le 
matin, le gardien Fesnier lui a fait des reproches parc 

que les lampes s'étaient élein'es dans la nuit. H a
 re,na

 " 
en nettoyant les lampes, que celle qui éclaire le co -que, en neuoyaiit les lampes, 

•rnior des condamnés politiques a\ait encore 

qu'elle était charbonnée. 

D. Cette lampe aurail-elie pu s'éteindre 

Oui, monsieur. 

seule ? — R. 
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, Autres? — R- Oui, à l'exception de la lampe 
D

- a r-we au cabinet de M. le directeur. 
qu. e8

t affectée au 
R. Le elle i

ie
ure taisiez- vous votre service. 

D
' AP sept à onze heures. 

m»
1
"

1
' gardien : Le 26 au soir, j'étais de garde a la 

MAR

A uuai P- ré est sorti à huit heures. 11 ma dit qu'il 
porte d

L1

 UI1(!
 voiture pour M

m<
 Cavendish, et, si je 

allait <*«
 DE

 J
U

J
 A]RE

 d'attendre. Il est revenu et est res-

ta voyais- c
a
vendish. Dix minutes après, il est rentré, 

sorti a
ve

 jgvai^il pas vous réveiller le lendemain matin? 

D- j
e
 lui avais dit de ne pas me réveiller s il ne 

— B;
 0

 s
' beau. Le lendemain il faisait beau, et je n'ai 

^réveillé. 
P^'Avez'-vous

 parlé a
 Cavendish de Péré? 

lui en ai parlé. Je l'ai , 

R. Oui, 

plaisanté sur son évasion ; je lui 

, riant : « Vous faites de gentils petits tours de 

en aller comme ça; mais ce pauvre Péré, le voilà 

j°
U

c le malheur! — Combien gagne Péré? me dit Caven-

A
 hi — 900 francs. — Il ne sera pas malheureux, répondit-

- aura quelqu'un qui s'occupera de lui. » Je lui de-

' comment il s'était échappé. 11 m'a répondu : 
il; il y. 

J'ai 
018

 mé' ma porie était ouverte. » Je ne sais rien de plus. 
f

Sophie Landois, concierge rue d'Angoulôme-Saiut-

H
°n°

r
Que

3
savez-vous de l'affaire? — R. Sur Yévadation? 

1) Oui, sur l'évasion. — R. Je sais qu'un homme est 

verni déguisé à la maison. 

I) A quelle heure ?-R. Le 27. 
n je ne vous demande pas le jour; je vous demande 

i i eure. — R. A sept heures un quart. J'ai vu entrer M"" 

Cavendish avec son mari. Dix minutes après, elle est res-

était avec une personne habillée en femme. 

Voilà une femme qui m'a bien l'air d'être un 

sortie. Elle était avec une personne habillée en 

J'ai dit : « 

^""l-orsque M
m

" Cavendish est arrivée, descendait elle 

de voiture? — R. Non, monsieur, je n'en ai pas vu, mais 

elle est partie en voiture. 

D. M°" Cavendish n'avait-elie pas envoyé le matin au 

chemin de fer de Lyon, en disant qu'elle attendait une 
parente?— R- Oui, monsieur. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes. 

A la reprise de l'audience, M. Oscar de Vallée, substi-

tut du procureur-général, soutient l'accusation. 

M" Lelannier présente la défense. 

M. le président résume les débats. 

Le jury rentre dans la chambre de ses délibérations. Il 
en rapporte bientôt un verdict négatif. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-

ment de Péré et ordonne sa mise en liberté. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 SEPTEMBRE. 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

Napoléon, etc. 

Notre ministre d'État est chargé, pendant l'absence de 

M. Magne, de l'intérim du miuistère de l'agriculture, du 

commerce et des travaux publics. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 septembre 1854. 

— On lit dans le même journal : 

« Le Gouvernement a reçu de Constantinople une dé 

pêche télégraphique antérieure d'un jour à celle qui a fait 

connaître le débarquement de nos troupes en Crimée. En 
voici le texte : 

« Constantinople, 15 septembre. 

« Un bâtiment anglais arrive de Crimée. 

«< Lord Raglan écrit, en date du 12, que la côte n'était 

■< pas sérieusement défendue, et qu'il avait foi dans le 

« succès du débarquement. Le-temps était beau, favora-

« ble à l'entreprise. Tous les bâtiments arrivaient sans 

« accident au point de réunion. On n'en attendait plus 

« qu'un petit nombre. Le capitaine du navire anglais 

« ajoutait qu'il s'était mis en route pour Constantinople 

« le 13 au soir, que le même jour trois régiments avaient 

« débarqué et pris possession d'Eupstoria sons coup fé-

« rir, et que le débarquement de l'armée entière devait 

« avoir lieu le lendemain à vingt milles environ au sud de 

« cette ville. Le temps est ici magnifique. » 

Jean-Baptiste Kofferchmidt, aussi Allemand par ses 

cheveux blonds que par les diphtbongues de son nom, est 

prévenu de plusieurs vols; mais, dès l'ouverture des dé-

bats, il annonce devoir compter beaucoup sur une foule 
de circom? tances atténuantes. 

Après l'audition de quelques témoins à charge, qui éta-

blissent que le prévenu a soustrait plusieurs coupons de 

soie au préjudice d'un sieur Prudhomme, le prévenu de-

mande à faire entendre ses témoins à décharge, chargés, 

dit-il, de faire valoir les circonstances atténuantes. 

Premier témoin à décharge : J'ai beaucoup connu M. 

Kofferchmidt dans une circonstance où les personnes 

sont naturellement confiantes et ne se cachent pas mu 
toeilement leurs petites affaires. 

M. le président : Quelle est la circonstance dans la-
quelle vous auriez connu le prévenu ? 

te témoin : Circonstance de Sainte- Pélagie où nous 

nous trouvions pour le moment, chacun pour un petit ju-

gement, qu'au jour d'aujourd'hui c'est une affaire ter-
minée. 

M. le président : Et que pouvez-vous avoir à dire 

ua homme que vous n'avez connu qu'en prison 

, Le témoin : J'ai à dire qu'il me parlait souvent de son 
e
Pouse, et qu'il m'a fait l'effet de l'adorer pour de bon, 

même qu'une fois lui ayant dit qu'il fallait pas trop adu-

er sou épouse, il m'a répondu qu'il se sentait dans le cas 
lue r si elle lui faisait des sottises. 

'>>■ le président : Retirez-vous; ce que vous dites n'a 

"cun lapport avec ies vols reprochés au prévenu. 

te prévenu ; Ça veut dire que si M. Prudhomme s'avait 
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malheur arrivé à monsieur, il est venu me consullersur 
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 soustrait mon bonheur conjugal, j'ai cru que je 
v

ats aussi lui distraire quelque chose; mais n'osant 

ses témoins à décharge, a été condamné à quinze mois de 
prison. 

— Par 1' une de ces dernières soirées et alors que le 

crépuscule commençait à tomber, le sieur Deshayes, ar-

tiste dramatique, et l'un de ses amis, le sieur Lefèvre, 

élève au lycée Napoléon, se promenaient sur les buttes 

Montmartre, et tout en devisant de choses et d'autres ils 

arrivèrent derrière les moulins, site agreste et sauvage 

coupé çà et là de mamelons et d'excavations formés par 
l'extraction des carrières à plâtre. 

L'heure n'était pas assez avancée pour pouvoir leur 

inspirer des craintes ; cependant, en se retournant pour 

reprendre le chemin qu'ils avaient suivi, ils s'aperçu-

rent, non sans un certain sentiment de terreur, que la 

route leur était coupée. Sept individus en blouse, sans 

leur laisser le temps de se reconnaître, les assaillirent à 

coups de pierres et de bâtons, leur intimant en même temps 

l'ordre de déposer sur le gazon leur argent et leurs bijoux. 

Le sieur Deshayes et le jeuno Lefèvre firent d'abord 

bonne contenance et cherchèrent à opposer la force à la 

force ; mais le premier ayant reçu au poignet droit et à la 

lèvre inférieure deux blessures qui le mirent dans l'impos-

sibilité de se défendre plus longtemps, et le second, atteint 

lui-même de coups de pierre, s'étant vu enlever, dans un 

moment où il avait été pressé par ses adversaires, son 

chapeau et une somme d'argent qu'il portait dans la poche 

de son gilet, tous deux songèrent à se dérober par la fuite 

à cette attaque, et, bien que vivement poursuivis, ils par-

vinrent cependant à regagner Montmartre où leur pre-

mier soin fut d'aller porter plainte chez le commissaire de 
police de cette localité. 

Le service de sûreté fut chargé de rechercher les au-

teurs de cette attaque nocturne , mais les premières dé-

marches furent infructueuses; cependant, comme les 

agents de ce service ne sont pas hommes à se rebuter fa-

cilement, ils pensèrent que le succès obtenu par ces mal-

faiteurs les ramènerait infailliblement tôt ou tard sur les 

lieux de leurs exploits, et ils prirent leurs mesures en 
conséquence. 

Tous les soirs, deux d'entre eux, choisis parmi les plus 

jeunes, à la figure imberbe et vêtus comme des collégiens, 

allaient se perdre «ur les buttes Montmartre et prendre 

leurs ébats dans les lieux les plus éloignés de toute habi-

tation, pendant que cinq de leurs collègues, placés en ve-

dettes et cachés dans un lieu d'où leur vue pouvait tout 

embrasser sans être aperçus, surveillaient tous leurs mou-

vements, prêts à leur prêter secours en cas debesoin. 

Pendant plusieurs jours, cette ruse n'eut aucun succès ; 

mais enfin hier soir les malfaiteurs donnèrent dans l'em-

buscade qui leur avait été si habilement tendue, et croyant 

n'avoir affaire qu'à des individus incapables de se défen-

dre, ils tentèrent une seconde agression , et comme la 

première Ibis, sortant des excavations où ils se tenaient 

cachés, ils se mirent en devoir d'assaillir ceux qu'ils pre-

naient pour des collégiens et dont ils croyaient avoir fa-
cilement raison. 

A leur vue, les prétendus collégiens firent d'abord mine 

de battre en retraite, mais ce mouvement n'avait d'autre 

but que de laisser le temps à leurs camarades de descen-

dre rapidement la montagne, et lorsqu'ils jugèrent leur 

descente accomplie, faisant immédiatement volte face, ils 
coururent sur leurs agresseurs. 

Alors la scène changea complètement. Ces derniers, 

d'assaillants qu'ils étaient, se voyant assaillis à leur tour 

et prisentre deux feux, et voyant, en outre, à qui ils avaient 

affaire, cherchèrent leur salut dans la fuite. Mais ils avaient 

à compter avec des hommes habitués à la lutte et à la 

course, et quoique les ravins et les difficultés de terrain 

protégeassent ces malfaiteurs, quatre d'entre eux tombè-
rent entre les mains des inspecteurs. 

Ces individus qui, quoique très jeunes encore, se li-

vraient à ce criminel métier, ont été conduits sous bonne 

escorte à la préfecture de police, et l'un.d'eux a avoué que 

c'étaient bien eux qui étaient les auteurs de l'attaque noc-

turne commise sur les personnes du sieur Deshayes et du 
jeune Lefèvre. 

Plusieurs de leurs complices manquent encore, mais les 

ordres donnés par le chef du service de sûreté font espé-

rer qu'ils ne tarderont pas à venir rejoindre leurs com-
plices. 

— Un malfaiteur dangereux, le nommé Jacques D..., 

âgé de quarante-huit ans, repris de justice en état de 

rupture de ban, était depuis longtemps l'objet des plus 

aétives recheiciies, lorsqu'il fut, il y a quelques jours, ar-

rêté par la gendarmerie et écroué provisoirement dans la 

chambre de sûreté à Rueil, en attendant sa translation à 
la maison d'arrêt. 

En peu de temps il fut assez habile pour pratiquer dans 

un mur fort épais une ouverture assez large pour lui li-

vrer passage; il s'échappa. Dès qu'ils s'aperçurent de son 

évasion, les gendarmes à cheval s'élancèrent à sa pour-

suite dans touies les directions sans pouvoir le retrouver. 

Ils prirent alors la mesure usilée en pareil cas, qui con-

siste à transmettre de brigade en brigade le signalement 

de l'évadé, do sorte que, ce signalement parvenant rapi-

dement aux gendarmes des départements circonvoisins, 

le fuyard se trouve enveloppé d'une surveillance à laquelle 
il échappe rarement. 

Or, hier, un brigadier et deux gendarmes étant en tour-

née, entrèrent dans une auberge des environs de Poissy. 

Un grand gaillard y était attablé, achevant de prendre son 

repas. Ses chaussures, ses vêtements couverts de pous-

sière indiquaient qu'il venait de faire une longue route. 

En voyant les agents de la force publique, il trahit, par un 

mouvement d'effroi qui n'échappa pas à ceux-ci, le déplai-

sir que lui faisait éprouver leur présence. Cependant, s'é-

tant promptement remis de ce trouble passager, il se leva : 

« Brigadier, dit-il, je suis content de vous rencontrer, 

cela m'évitera la peine d'aller jusqu'à vofe résidence 

pour vous décLrer que, venant de Paris, j'ai perdu, che-

min faisant, mon portefeuille contenant mon passeport. 

Que faut-il que je fasse en cette ciconstance ? — Nous 

suivre, répliqua le bng.dier qui n'était pas dupe de cette 

feinte assurance; si vous avez égaré vos papiers, vous n'a-

vez pas perdu cette cicatrice que je vois sur votre visage, 

et vôus ressemblez terriblement a Jacques D..., repris de 
justice. 

En effet, les gendarmes ne s'étaient pas trompés, et ils 

s'emparèrent du malfaiteur, qui a été mis à la disposition 
de la justice. 

mettaient en émoi les habitants de la commune de La 

Chapelle. Un incendie violent venait de se manifester rue 

des Poissonniers, 12, dans l'établissement de M. Lhiron-

deau, boulanger. Alimenté par une grande quantité de 

bois amassé dans le fournil où il avait pris naissance, le 

feu grandit rapidement, et lorsqu'arrivèrent les voisins, la 

gendarmerie et les sapeurs- pompiers du poste des abat-

toirs Montmartre, ainsi que ceux de la commune, il for-

mait une ardente fournaise de laquelle une chaleur extrê-

me défendait l'approche. Une pompe fut mise en mouve-

ment par les sapeur», et, pour l'alimenter, des chaînes 

furent formées par un détachement du 67' de ligne, sous la 

direction des sergents de ville et du commissaire de police 

de la commune. Il n 'a pas fallu moins d'une heure de 

travail pour maîtriser l'incendie. Le bois, les planches et 

tous les ustensiles nécessaires à la boulangerie, environ 
trois sacs de farine, ont été détruits. 

La cause de ce feu est restée ignorée. Une enquête a 

été ouverte par le commissaire de police pour la recher-
cher. 

— E RRATA. — Plusieurs fautes d'impression se sont glissées 
dans l'article Varié. és (Les Galères de Louis XIV) que nous 
avons publié dans le numéro d'hier. Ainsi, à la première co-
lonne, ligne 3, au lieu de : « les recherches, » il faut lire : 
« des recherches. » A la deuxième colonne, lignes 44 et 45, au 
lieu de : « voici le texte de la lettre, » lisez : « voici le texte 
de ces lettres. » Même colonne, 6' ligne de la nota (5), au lieu 
de : « diplosmatiques, » lisez : « diplomatiques. A la troisième 
colonne, ligne 26, au lieu de : « tel était, » lisez : telle était. » 
Enfin, dans la citation du P. Fournier, contenant le récit du 
combat de galères, au lieu de : los lornaremos, lisez : los to-
maremos. 

DÉPARTEMENTS. 

AISNE (Guise). — Une manifestation coupable, et dont les 

suites ne pouvaient être que préjudiciables à ses auteurs, 

a eu lieu lundi dernier à Guise. « Tous les détails de cette 

regrettable affaire ne nous sont pas sans doute encore 

parvenus, dit le Nouvelliste de Vervins, et nous pensons 

bien être plus amplement renseigné prochainement. Néan-

moins, voici ce que nous avons appris à ce sujet : 

« Lundi dernier, jour de l'agence, environ deux cents 

ouvriers employés chez M. Godin, fondeur, prétextèrent 

divers motifs pour cesser leur travail afin d'exécuter un 

projet conçu déjà depuis quelque temps. Les chefs de l'é-

tablissement, instruits en partie de leurs intentions, a-

vaient cherché à les empêcher de sortir ; mais les uns ne 

rentrèrent pas après midi et les autres s'évadèrent de une 

heure à deux en trompant la surveillance exercée sur eux. 

Us se rendirent à la filature de la Bussière, où environ six 

cents ouvriers sont occupés, et en débauchèrent un cer-

tain nombre. Le tout, y compris femmes et enfants, for-

ma un attroupement de près de quatre cents personnes, 

qui se mit en marche sur Guise. Aux abords de la ville, la 

bande se partagea en deux et
 s

elle alla cerner à ses deux 

extrémités la maison où se tient l'agence aux grains, à 

l'hôtel de la Couronne. Il était alors cinq heures. 

« Depuis le départ des premiers jusqu'à ce moment, 

l'autorité avait eu le temps de prendre ses mesures. C'est 

pourquoi les deux rassemblements se trouvèrent en pré-

sence des magistrats de la ville, soutenus par une force 

imposante. Us s'avancèrent néanmoins aux cris de : « A 

bas l'agence ! le pain à vingt sous! » On les engagea à se 

retirer ; mais ils demandèrent comme condition l'abolition 

de l'agence et la sortie des facteurs. L'autorité dut alors 

faire les sommations d'usage, après quoi on arrêta quatre 

des meneurs qui furent conduits à la maison de sûreté. 

Aussitôt l'attroupement se dispersa de lui-même, et tout 
rentra dans l'ordre. 

« Le lendemain au matin, un certain nombre des ou-

vriers de la fonderie de Guise se présentèrent devant la 

mairie dans le but de soustraire aux sévérités méritées de 

la loi les individus arrêtés la veille. Leur nombre était, 

dit-on, de 80 à 100. Cette fois encore l'autorité opposa 

son énergie à ce nouvel acte de rébellion ; un instigateur 

fut arrêté, et le calme se rétablit aussitôt. 

« Les cinq individus arrêtés ont été amenés à la maison 

d'arrêt de Vervins, d'où ils seront traduits devant le Tri-
bunal de police correctionnelle. » 

— (Nouvion). — Le 14 de ce mois, la nommée Sidonie 

Vermez, âgée de vingt-quatre ans , employée chez M. 

Ruitte-Lancelle, confiseur au Nouvion, occupée à vaquer 

aux travaux de la maison, prétexta, vers six heures du 

soir, le besoin de se reposer, et monta à sa chambre. Là, 

avec un rasoir qu'elle avait pris dans des objets de toi-

lette, elle se fit au cou une blessure de douze centimètres 

de longueur. Ede descendit tout ensanglantée dans la 

cour et s'évanouit. Un médecin fut appelé. Mais quand 

elle revint à elle, elle profita d'un moment où elle n'était 

pas surveillée pour se précipiter dans le puits. On parvint 

cependant à la retirer, mais elle expira peu d'instants 

après. Cette jeune tille paraissait depuis six mois atteinte 
d'aliénation ménlale. 

e 
M. Clarkson. Cet avocat se trouvant par hasard dans un 

salle voisine, on accéda immédiatement aux désirs du pri-

sonnier. Au bout de quelques instants, M. Clarkson est 

venu déclarer qu'après avoir interrogé son client en parti-

culier, il avait tout lieu de croire que les détails donnés 

par celui-ci sur son nom, sa famille et sa profession 

étaient parfaitement vrais, et a demandé que la Cour vou-

lû bien ne pas statuer sur son sort avant d'avoir fait exa-
miner l'état de ses facultés mentales. 

M. Clar k, greffier de la Cour, a reçu ensuite les dépo-

sitions de quelques-uns des témoins de cet étrange évé-

nement. Un avocat, M. Lelley, qui se trouvait à côté de 

M. Giffard, a déclaré avoir reçu sur le visage une partie 
de la décharge. 

Les magistrats ont envoyé leur décision à huitaine. 

CHEMINS DE FER DE VERSAIELES. — Départ toutes les 

heures, de la rive droite, rue Saint-Lazare, n° 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n° 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-
dredi. » 

Bourse de Parla da 23 Septembre 1854. 
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— Une femme, ayant les allures et le costume d'une 

cuisinière de bonne maison, parcourait hier les halles où 

se trouvaient en surveillance des agents chargés de dépis-

ter des voleurs à la carre, qui. depuis quelque temps, 

exploitaient les marchandes. Cette femme, eu examinant 

les étalages tans jamais rien acheter, attira leur attention, 

el ils ne tardèrent pas à ia surprendre au moment où elle 

venait de dérober habilement un énorme gigot à l'étage 

d'un boucher. Elle fut conduite chez le commissaire de 

police, et dans le panier qu'elle portait, on trouva une 

provision de comestibles, des étoffes, des objets de bim-

beloterie, et jusqu'à une paire de souliers en satin blanc, 

de là légitime possession desquels elle n'a pu justifier, et 

qu'elle avait, ainsi qu'elle n'a pas tardé à en faire l'aveu, 

soustraits, dans la matinée, au préjudice de divers mar-

chands. Cette habile voleuse a élé mise à la disposition de 
qui de droit. 

— Hier, à quatre heures du soir, les cris : Au feu ! 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 20 septembre, 

une scène extraordinaire s'est passée à 
Cour centrale criminelle. 

Deux jeunes employés de commerce, déclarés coupa-

bles de détournement d'une somme de 600 liv. st., ve-

naient d'être condamnés à un an de prison, lorsqu'un vieux 

monsieur, d'un extérieur très respectable, qui pendant 

tout le cours des débals avait occupé un siège un peu au-

dessous de celui du président, s'est tout à coup dirigé 

vers le banc des avocats, où, s'adressant à M. Giffard qui 

était au bout du banc, il lui a demandé sur un ton des 

plus sérienx et des plus solennels s'il se souvenait de Car-

diff; puis, sans attendre do réponse, le vieillard tira un 

pistolet de dessous ses vêtements, en apposa le canon sur la 

joue droite de M. Giffard et lâcha ladéteute. L'arme en par-

tant ne fit que fort peu de bruit. Ramassée à 1 instant mê-

me par un des confrères de M. Giffard, on s'aperçut qu'a-

vant la décharge, la balle était fort heureusement tombée 

du canon. Grâce à cette circonstance, M. Giffard, qui un 

instant s'était crut mort, eu fut quitte pour la peur et une 

iégère brûlure. Pendant quelques instants la stupéfaction 

fut si grande, que l'auteur de eetl,e tentative d'assassinat 

eût très bien pu se retirer sans être inquiété s'il l'eût vou-

lu. H fut enfin arrêté par les agents Russel et Butlord, qui 

le conduisirent devant le shériff Wellis. Ce magistrat ayant 

ordonné aux agents de fouiller le prisonnier pour voir s'il 

avait d'autres armes, celui-ci, tirant aussitôt un autre pis-

tolet de sa poche, le remit aux agents en disant : « Pre-

nez garde, il est chargé à balle et amorcé. » 

Si M. Giffard a échappé à la mort, il le doit presque à 

un miracle. Car si son agresseur se fût servi de C3 pisto-

let, il l'aurait bien probablement tué ou tout au moins 

très gr ièvement blessé. M. Giffard étant enfin revenu à 

lui, s'approcha de son agresseur pour l'examiner. Il ne 

lui fallut qu'un coup d'ceil pour voir que cet homme lui 

était complètement étranger, et que, malgré son sang-

froid, il avait évidemment l'esprit dérangé. Interrogé sur 

ses noms et qualité, le prisonnier déclara s'appeler Hugh-

Pollard Willoughby el faire partie du clergé du diocèse 
d'Oxford. 

En le fouillant, on trouva sur lui 5 liv. sterl. en or et 

12 sh. eu argent. Ces formalités remplies, le prisonnier 

demanda à être mis en rapport avec un avocat, et désigna 

L' INSTITUTION JAUFFRET (1), que ses succès au concours 

général et au lvcée Charlemagne ont placée au premier 

rang, ne se distingue pas moins chaque année par le nom-

bre de candidats qu'elle fait admettre à l'Ecole polytechni-

que, à Saint-Cyr, à la Marine, et aux autres écoles spécia-
les du Gouvernement. 

Les cours de l'Ecole préparatoire annexée à ce grand 

établissement, se rouvriront, selon l'usage, le premier 
lundi d'octobre. 

Le personnel enseignant, dans lequel l'administration 

s'attache incessamment à faire entrer les professeurs tes 

plus éminents , a été composé comme il suit, pour la pro-
chaine année scolaire : 

Mathématiques : MM. Catalan, docteur ès-sciences ; 

Moutard, docteur ès-sciences; Roguet, ancien professeur 

au lycée Saint-Louis ; Genest, ancien professeur au lycée 

Charlemagne; Bourgeois, ancien élève de l'Ecole poly-

technique; Labosne, Serret, Macqueron, licenciés ès-
sciences ; Dostor, docteur ès-sciences. 

Physique et chimie: MM. Terrien, ancien élève de 

l'Ecole polytechnique, et Morot, dooieur ès-sciences. 

Histoire naturelle .- MM. Lespès, docteur ès-sciences ; 

Salvignac et Schlegel, licenciés ès-sciences. 

Littérature: MM. Vapereau, docteur ès-lettres ; Barni 

docteur ès- lettres ; Falton, agrégé des classes supérieu-

res ; Tardieu, licencié ès-lettres ; Saussol, professeur 
d'histoire. 

L'enseignement des langues vivantes et la direction des 

travaux graphiques sont confiés à des maîtres d'une ex-
périence consommée. 

Il en est de même des examens hebdomadaires, qui d'un 

bout de l'année à l'autre tiennent les élèves en haleine sur 
les matières déjà vues. 

Les élèves trop jeunes ou trop peu avancés pour suivre 

les cours supérieurs sont répartis, selon leur â«e et leur 
force, dans trois divisions préparatoires. 

Avec un système d'études aussi fort et aussi complet 

l'Institution Jauffret offre à la sollicitude des familles 

toutes les garanties qui résultent de sa bonne discipline 
comme de sa direction morale et religieuse. 

COMPAGNIE DE CHARBONNAGES BELGES. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de charbonnages 

belges sont prévenus qu'un dividende de 15 francs par 

action leur sera payé, à compter du 30 septembre cou-

rant, à Paris, chez MM. de Rothschild frères, et au siège 
de la société, à Frameries. 

— Les Fontaines et appareils hygiéniques obtiennent, par ce 
temps d'épidémie, une grande faveur, puisqu'elles permet-
tent, au moyen d'un appareil fort ingénieusement découvert 
d'assainir et purifier l'eau dos animalcules qui nuisent à la 
santé. (Voir aux Annonces.) 

— A l'Opéra -Comique, aujourd'hui dimanche, pur ordre 
le Pré aux Clercs, opéra en trois actes d'IIérold ei de Planard-' 
M"" Miolau-Carvalho remplira le rôle d'Isabelle, M

11
' Lefebvre 

celui de Nicette, M°" Culson celui de Margueriite de Navarre-
les rôles d'hommes seront tenus par MM. C judere Puget 
Bussine et Saint-Foy. 

— ODÉON. — La composition de l'affiche et les débuis de 
la nouvelle troupe, garantissent une chambrée complète. Le 
drame si puissant de MM. Tisserantet Nus, le Vicaire de Wa-
kefield, est en pleine voie de prospérité. 

— VAUDEVILLE. — Demain dimanche, 3' représentation du 
Cabaret du pot casse, pièce en 3 actes, qui rappellera les 
joyeuses productions de l'ancien Vaudeville de la rue de 
Chartres. Cher les noms de MM. Félix, Delannoy, F«-lioien 
Chaumont, M""

5

 Théric, Duhuisson, c'est donner la meilleure 
girantie d'un suc.:èsqui deviendra populaire. 

— PORTE SAINT- M ARTIN. — Schamyl, avec son immense in-
térêt, sou style coloré, ses prestigieuses deco> allons et ses ad-

mirables artistes, sera joué ce soir pour 1„ soixante-sixième 
lois et pour la rentrée do Mélingue. 

(1) 29, rue Culture-Saiule-Catherine. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU M SEPTEMBRE 1854 

Vente» Immobilières. 

mmm ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

VENTE D'ACTIONS 
Etude de M* BOKdOUR , avoué à Lyon , rue 

Centrale, CS. 
Vente à la Bourse de Lyon, et par le ministère 

de H. Ii. RESCOURS, syndic des agents de 
change, 

De DIX ACTIONS de la compagnie des mi 
nés de Planèze et de Combe-Higaud. 

Adjudication au jeudi 3 octobre 1834, à midi. 
Mise à prix pour les dix actions : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements et pourvoir 

les titres à M" BOXdOUR, avoué, rue Cen-
trale, 65. . (3350) * 

2° Et à M* 0El.APAI.ne, aussi notaire à 
Paris, rue Neuve- Saint- Augustin, 5. 

CESSION DE DIVERS BAUX, 
Etude de M' GRIVOT, avoué à Corbeil. 

Adjudication sur publications judiciaires, le 
vendredi 6 octobre 1854, une heure rie relevée, 

En l'étude et par le ministère do 91' <iUZO.\, 
notaire à Corbeil, 

Du droit aux divers baux, pour le temps qui en 
reste à courir : 

1° De la FERUE D'AU VERME AUX, sise 
audit lieu, canton et arrondissement de Corbeil, 
de la contenance d'environ 170 hectares 85 ares 
45 centiares ; 

2° D'une PIÈCE DE TERRE sise au même 
lieu, de la contenance de 5 hectares 60 ares, 

La jouissance de la ferme expirera par la récolte 
de 1869 inclusivement. 

La jouissance de la pièce de terre expirera le 
1" novembre 18G3. 

Cette cession de baux comprendra en outre tous 

les ustensiles aratoires, chevaux et bestiaux, alla 
chés à l'exploitation do la ferme. 

Les baux dont s'agit dépendent de la succès 
sionde M. Jullemier, eu son vivant fermier à Au-
verneaux. 

S'adresser pour les renseignements, à Corbeil 
1" A M" ««R1VOT, avoué poursuivant, rue 

Saint-Spire, 60; 

2» Et à M' J0S0X, notaire, place de la Halle, 
dépositaire du cahier des charges. '3355; " 

MAISON, TERRES ET BOIS. 
avoué, demeurant Etude de SI' SIABt'U tXD 

à Paris. 
Adjudication sur bcitation, dans les diverses 

localités, par le ministère de M' I, IN DUT, no 
taire à Paris, en 72 lots, sauf réunion partielle, les 
dimanches 8, 15, 22 et 29 octobre 1854, heure de 
midi, d'une 3IAISO\ et dépendances, VER 
BES et ROIS, à Mandres et Boussy-Saint-An-

toine, canton de Boissy-Saint-Léger, Villeneuve-le-
Roi et Ablon, canton de Longjumoau, Mtdun (Sei 
ne-et- Marne), et Iloissy, canton de Tournans, et 
deux rentes perpétuelles. — S'adresser pour le 
renseignements, à Paris, à M' SIAEBCUAXD 
avoué poursuivant, rue Sainte-Anne, 18 ; à M" Ma 
rin, avoué colicitant, rue de Bichelieu, 60, et à 
M" EIXïïET, notaire, rue de la Harpe, 49, dé-
positaire du cahier des charges. (3351) 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 
OBLIGATIONS FOiNClÈKES représentant 

un capital de 200 millions. 

t' VIRAGE. 

(3* TRIMESTRE DE 1854 ) 

Le vendredi 22 septembre 1854, à midi, il a été 
procédé publiquement à l'Hôtel-de-Ville (salle St 
Jean), au tirage des lots attribués, pour le 3

E tri-
mestre de 1854, aux 200 mille obligations fon-
cières ou promesses d'obligations foncières au por 
teur, ainsi qu'au tirage des obligations appelée: 
au remboursement. 

Un tirage préalable a déterminé, pour celles des 
obligations subdivisées en coupures de 100 fr. 
auxquelles est réservée l'intégralité du lot, le nu-
méro de la coupure qui aura droit au lot intégra 
échu à l'obligation dont elle fait partie. En consé-
quence de ce tirage, tout lot échu à une obligation 
divisée en coupures ayant droit à l'intégralité du 
lot appartiendra à la coupure n" 10. Il a élé en 
suite extrait de la roue 160 numéros. 

Les neuf premiers numéros ont droit aux lots 
suivants : 

Ordre de sortie. Numéros sortis. Montant des lots. 

1 1,499 100,000 fr. 
1 125,-181 50,000 
3 173,209 50,000 
4 66,277 20,000 
5 182,792 10,000 
6 25,597 10,000 
7 190,025 10,000 
8 110,463 10,000 
9 180,228 10,000 

Les autres numéros appelés au remboursement 
sont les suivants : 

588 5),059 86,490 123,320 168,794 
10,697 50,809 91.086 124,933 169,560 
11,163 54,389 91,145 125,707 169,699 
12,939 56,630 91,358 125,787 169,736 
13,802 57,659 93,437 126,016 171,042 

20,634 58,874 94,397 127,554 172,064 
23,137 59,396 95,793 130,484 173,011 
23,366 59,581 90,137 130,897 173,165 
24,395 60,034 96,224 131,003 173,993 
24,793 60,469 96,643 133,597 173,034 
28,816 62,300 97,534 134,080 175,768 
28,825 62,437 93,862 135,633 173,854 
29,975 62,774 100.129 135 933 176,544 
30,711 63,843 101,852 137,577 176,305 
32,581 63,897 104,543 142,901 176.931 
34,833 66,999 105,349 143,588 177,368 
36,455 67,u08 106.911 144,826 177,935 
37,496 68,728 107,915 145,245 178,201 
39,100 69,438 108,986 446,176 173,903 
39,663 69,478 112 321 131,546 179,108 
39,731 69,937 112,436 152,450 181,491 
40,012 71,798 115,609 155,640 185,150 
43,430 72,267 116,843 157,530 187,667 
44,467 73,523 117,793 160,299 187,089 
45,017 73,993 118,001 160,343 190,736 
45,122 74,507 118,013 160,662 194,861 
46,370 74,908 118,883 164,041 199,298 
47,583 79,747 119,846 164,047 
47,882 82,610 119,898 166,997 
48,684 83,193 120,048 167,113 
49,640 83,569 123,271 168,447 

salle Sainte-Cécile, rue de la Chaussée-d'Antin, 49 
bis, à l'effet de délibérer sur une convention in-
tervenue entre la compagnie du chemin de fer de 
Namur à Liège et la compagnie du chemin de fer 
du Nord. — La présente convocation est faite con-
formément aux articles 34, 36 et 41 des statuts. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut, d'ici 
au 10 octobre au plus lard, avoir déposé 40 ac-
tions au moins, à la caisse de la société, place 
Boubaix, à Paris, ou chez MM. N.-M. Bothschild 
et fils, à Londres. Ceux de MM. les actionnaires 
qui ont 40 actions au moins déposées à la caisse 
pourront se présenter pour retiret leur carte 
d'admission. 

Chaque actionnaire a droit à autant de voix qu'il 
de fois 40 actions, sans néanmoins pouvoir 

réunir plus de 10 voix. (12607) 

TERRAIN 
rues de la Verrerie et des Deux 

Portes, à Paris. 

Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa 
Tis, le mardi 3 octobre 1854, à midi, 

Par le ministère de M" MOCHL'ARD et DE 
IiAPAESIE aîné. 

D'un TERRAIN situé à Paris, rue de la Ver 
rerie, à l'angle de la rue des DJUX - Portes ; de I 
contenance de 453 mètres 70 centimètres. 

Sur la mise à prix de 113, 425 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser : 
4° A HT MOC4IUARD, notaire à Paris, ru 

de la Paix, 5, dépositaire du plan et du cahier des 
charges ; 

COMPTOIR CENTRAL 
DES VENTES, 

BUE GRÉTIVY, 2. 

CABINET LITTÉRAIRE, & V 2!!'; 
aff. 7,000 f.; bénéf., 3,300 fr- Prix, 9,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL SSSft. 

FONTAINES HYGIÉNIQUES. 

' «'ce. 

AVIS. 

dans un beau quartier; bail k 
volonté ; loyer 1,100 f.; bénéf., 

,000 f. 

COMPTOIR CENTRAL ,ESK. 
(12610) 

Fonds de . 
mdde V IL 

3 .0U0 f. Prix, 

l eau assainie, purifiée d'anlma!o,.l„. 

Santé. PAU LAPPARK1L DARDONViLLE F 
BREVET D'INVENTION S. g. d. n 

»©, rue dn Faubourg Saint-Denis 

Prix: pour une fontaine d'une voie i„,„' 

11 fr.; 2 voies, 14 fr.; 3 fr. en plus pour les conf' 
nances plus considérables. Fontaines byeiéni, 

munies de leur appareil, fontaines de luxe de t
 8 

les dimensions, fontaines pour faire l'Bbsinth°
U

~ 

toutes les liqueurs. NOTA . Sur une lettre adres?^ & 
un employé de 1 admin. se rend au domicile indiàa 

ir Paris, la provmce et l'étranger, expédit 

MM. les actionnaires de la société anonyme des 
Hauts Fourneaux et Forges de De 
tiii ; n el d'Anzin, sont prévenus qu'un deuxiè-
me à-compte sur le dividende de 1852-53, de 12 f. 
50 c. par action, leur sera payé à partir du 30 
septembre courant, sur la présentation de leurs 
litres, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 57, et 
à Valenciennes, chez MM. E. Lefèvre et C', ban-
quiers. (12613) 

Etude de'MH. PERGEAUX etC', pl. de la Bourse, 31 

1 WIUriDF tant a Paris tl u 'eu Pr°vince 
A » IlllDuIi choix de fonds de commerce en 
tous genres, hôtels meublés, cafés, vins, traiteurs 
et liquoristes, merceries, épiceries, cabinets de 
ecture, etc., etc. Affaires contenlieuses, régies de 

propriétés, etc. (12611) 

PRÉCIS D'AGRICULTURE %5£Z* 
par MM. PAÏEN et RICHARD , rnemhres de l'Institut 
(Académie des Sciences) et de la Sociélé impériale 
et ceturale d'Agriculture. Deux beaux volumes in 
8°. Prix, broché, 15 fr. 

CHIMIE INDUSTRIELLE 
membre de l'Institut (Académie de» Sciences), pro 
fesseurau Conservatoire des Arts et Métiers et i 
l'Ecole centrale des Arts et Manufactures. — 2e édi 
tion revue el augmentée. Un volume in-8° de texte 
et un volume rie planches. Prix, broché, 15 fr. 

Librairie de L. HACHETTE et C", rue Pierre Sar 
razin, 14, à Paris. (12609) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c 'est te Cours général des Actions. 

GAZETTE DES CHEMINS DE FEU 
par JACQUES ISRESSON , paraissant tous les jeudis 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, h 
compte-rendu, les recettes ries chemins de fer 
canaux, mines, assurances, crédit foncier, crédi 
mobilier, etc.; place de la Bourse, 31, à Paris.— 
Prix, 7 l'r. par an; départements, 8 fr. (Envoyer 
un mandat de poste.) (12581)* 

A LOUE! 

i fljfrîlirill beau choix de fonds de commerce 
A UEIJÏJH. de tous genres et tous prix. Etude 
rie M. Dose ranges, r. Neuve-des- Petils Champs, 50 

(12612) 

à des conditions avantageuses, FA 
BRIQUE DE CUIRS VERNIS en plei-

ne exploitation, à Mulhouse (H. -Rhin). S'ad. f° sur 
les lieux, à M. Sleinbach fils, fahric. d'amidon. 

(12592)* 

ON OFFRE LSŒ 

Les obligations et coupures d'obligations rap- j 
portant 3 pour 100 d'intérêt seront remboursées! 
avec une prime de 20 pour 100. 

Les porteurs des titres dont les numéros sont 
sortis au tirage du 22 septembre 1854, sont invités 
à se présenter à l'administration du Crédit foncier 
de France, rue Taitbout, 57, avant le i?' novembre 
prochain, époque à partir de laquelle le rembour-

sement des obligations et promesses d'obligations 
et le paiement des lots seront effectués contre la 
remise des titres. 

Le 8e tirage aura lieu le 22 décembre 1854. 
Il eomprendra 20 lots s'élevant ensemble à 

390,000 fr. (12608) 

sonnes de bonne tenue 
ant la place de Paris 

un emploi pouvant rapporter de 15 à 20 fr 
jour. 

S'adresser 7, rue do la Bourse, au Comptoir 
général des ventes, de quatre à six heures 

par 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire esteonvoquée pour 
le 25 octobre 1854, à trois heures de relevée, à la 

TRES BONS VINS 
BORDEAUX, BQURGOfiWB eî AUTRES. 

A OO c. la b'"*, ISO fr. la pièce rendueàdomi 1 '. 
A ©5 — 195 — — 

A 55 —- «'45 — — 

C" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rue Richcr. 

(12339) 

GUÉRIS, r"- ours et à forfait, ÉCOULEMENTS 

ULCÈRES, EXCROISSANCES , etc.,parcor-
resp., r. St-Martiu,90, Paris (alf.). Moyen préserv. du 
CHOLÉRA, 6 f., chez l'an leur, P. IiASSAGET ,niéd. consul. 

(12388) 

I ri et papeterie; loyer, 1,800 
Lfi f. ; bail, 9 ans ; af., 7,500 

f.; bénéf., 5,000 fr. Prix, 14,000 fr. 

Pour 

de fontaines hygiéniques munies de leur appareT 
fontaine d'une voie, 22 fr.; deux voies, 29 fr

 tr
 ' 

voies, 36 fr.— 3 fr. 50 c. en sus pour remballae'
S 

Lettres affr., mandats Sur la poste ou valeur à v 
sur Paris, fiais de transp. à la charge du prenei)

16 

On délivre des prospectus pass. del'Opéra l§.
 r

' 
Lingot d'or, passage Jouffroy, et fg Si Denis ' IQ

U 

 (12488) • 

LE PORTE PLUME 
G A LVANO - ÊLEC T RI QUE 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRË, |j 

rue Mauconseii. (12528) ' 

1852 — 3ÎËDAi_!L.iU.ï 

D'OR ET WAïll 

li>59 

S - 1834? 

a nri)TtA.i7ii2Trï^ 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en \ 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 
Menier se recommande par ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son 
arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison, 

te Chocolat Menier «e trouve dans toutes les villes de J?rence et de l'Étranger. y£ 

(12362) 

Changement de domicile 
pour cause d'agrandissement. 

ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

JpmJtcfs tfc table. — Couverts argentés. 

ci-ttevnttt M° 18, actuellement n" 35, boulevard tleg Italiens, 

AU COIN DE LA RUE LOBIS-DE-GRAND , 

PAVILLON DE HANOVRE. 
«fopoeition permanente 

DE LA FABRIQUE CH. CHRISTOFLE ET &*. 

(12321) 

Ii» publication légale de» Actes do Société e«î obligatoire dîtai» ta «AZETTE DES ÏRIBUXIUX, LB DROIT et le JrtURVAI, GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Fonds d'entreprise de 
déménagements 

Adjudication en l'élude et par 
le ministère de M« de Madré, notai-
re à Paris, rue Sainl-Anloine, 205, 

le lundi deux octobre mil huit cent 
cinquante -quatre, à midi, d'un 
fonds d'entreprise de déménage-
ments exploité à Paris, rue de Cha-
renton, 48, faubourg Saint- Antoi-
ne; services spéciaux de Paris a 
Reims et à Troyes. Mise à prix, qui 
Bourra être abaissée, mille francs, 
indépendamment, bien entendu, de 

la valeur des chevaux, voitures et 
matériel servant à l'exploitation de 

ladite entreprise. 
S'adresser, pour les renseigne-

ments, audit M« de Madré, notaire 
déposilaire du eauier des charges, 
et à madame veuve Huelle, rue de 
Charenton, 48. (3363) 

Veilla» mobilière». 

1TENTE6PAB AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place publique de Grenelle 
Le 24 septembre. 

Consistant en casiers, rayons, 
clous, limes, fers, etc. (3362) 

SOCIETBSS. 

D'un acte sous seings privés en 
date à Paris du dix septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-

gistre le vingt-trois du même mois, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, entre MM. Emile CHAR-
LET DE COURCELLES, avocat, de-

meurant à Paris, rue Montmartre. 
155, et M. Pierre MAR1ZY, princi-
pal clerc d'avoué, demeurant mê-
me rue, même numéro, 

Il aptert : 

Qu'une sociélé en nomcolleclif 
pour la fondation d'une institu-
tion ayant pour titre : Administra 
tion judiciaire centrale, et pour 
but : la trilure de toutes les affaires 
judiciaires à Paris, en province et 
a l'étranger, a éléformée entre eux, 
à partir du premier avril mil huit 
cent cinquante -quatre, pour une 
durée illimitée; laquelle, néan-
moins, ne pourra être dissoute a-
vanl l'expiration des cinq preruiè 
l'es années. 

Son siège est à Paris, rue Mont-
martre, 155, provisoirement. 

Les associés prendront le tilre 
rte directeurs ; ils ne pourront en-

Î
;ager la sociélé qu'au moyen 'de 
eurs signatures collectives, leurs 

droits sont égaux ; les pertes et les 
bénéllces seront partagés par moi-

tié. 
L'apport de chacun des associés 

est de cinq mille francs. 
Pour extrait conforme : 

D E C OURCELLES , avocat, 

M ARIZY . (9810) 

Enlre les soussignés : 

M. Constant - Jouffroy DUMERY, 
ingénieur civil, demeurant rue des 
Petites-Ecuries, 45, agissant en son 
nom personnel, d'une part ; 

M. Léon - Nicaise SAVARY, de-
meurant rue d'Amsterdam, 16, a-
gissant dans les mêmes qualités 

que lors de la formation de la so-
ciélé dont il va êlre parlé, d'autre 
part ; 

11 a élé convenu et arrêté ce qui 
suil : 

Article l"'. 
La société SAVARY et C«, formée 

par acte passé chez M" Vallé, no-
taire à Paris, le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-deux, est et de-
meure dissoute à partir de ce jour. 

Article 2. 
La liquidation en sera opérée par 

les associés qui devront signer con-
jointement tout ce qui aura rap-
port à ladite liquidation. 

Article 3. 
L'actif restant après l'acquit des 

dettes de la société ne pourra êlre 

réalisé que du consentement de 
lous les intéressés ou avec l'autori-
sation de justice. 

Arlicle 4. 
Pour publier les présentes, tous 

pouvoirs sont donnés au porteur. 

Fait double à Paris le neuf sep 
tembre mil huit cent cinquante 

Quatre. (&8u> 

Cabinet de M. L. BAZILE, avocat, 
rue Monsigny, 6. 

D'un acte sous signalures pri-

vées, en date du vingt septembre 

mil huit cent cinquante - quatre, 
enregistré, 

11 appert : 

Que la société formée entre M. 
BLOCH aîné et M. EMERIQUE fils 

aîné, sous la raison sociale BLOCH 
el EMERIQUE, pour l'exploitation, 

à Paris, rue du Bouloi, 4, du com-
merce de confection el habille-

ment en gros, pour huit années, à 
partir du quinze juillet mil huit 

cent cinquanle, est et demeure 
dissoute à partir du vingt seplem 

bre mil hnit cent cinquante-qua-
tre. MM. Bloch et Emeriqus sont 

liquidateurs de la société rue du 
Bouloi, 4. 

Pour extrait : 
B AZILE. (8807) 

D'uu acte passé devant M' Delà 
loge et son collègue, notaires à Pa-
ris, le dix -neuf septembre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Il appert que '• 

M. Ami-Louis MALANJOYE, dit 
SAVOYE, 

M. Delphin-Jacqucs HÉL1E, 

M. Charles-Eugène MALANJOYE, 
dit SAVOYE, 

Et. M. Eugène-Louis MALANJOYE, 
dit SAVOYE, 

Tous quatre négociants en hor-
logerie, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Sainl-Honoré, 19, 

Ont formé entr'eux une sociélé 
en nom collectif, pour l'exploita-
tion du commerce d'horlogerie en 
gros et en détail. 

La durée de cette sociélé a été 
fixée à dix années , à partir du 
premier mai mil huit cent cin-
quante-quatre 

La raison et la signature sociales 
sont : SAVOYE frères el C«. 

Le siège de la société est à Pa-
ris, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 
19. 

Chaeun des associés aura la si-
gnature sociale. 

La mise de fonds de chacun des 
associés est de cent mille francs. 

MM. Ami-Louis Savoye, Ilélie el 
Charles-Eugène Savoye ont chacun 
fourni intégralement leur mise. 

M. Eugène -Louis Savoye n'a 
fourni que cinquante mille francs, 
et p«ur le surplus il a été dit qu'il se-
rait libre de le fournir quand il le 
jugerait convenable, mais qu'il fe-
rait raison de l'intérêt, à cinq pour 
cent, jusqu'au jour du versement 
du complément de sa mise. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont é!é donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
Signé : DELALOGE. (9812) 

et avec faculté à chacun d'eux de 
faire cesser ladite sociélé à l'expi-
ration de la première ou de la se-
conde période, en prévenant ses co-
associés six mois d'avance, 

Ont, d'un commun accord, con-
senti à ce que ladite sociélé cessât 
à l'égard de M.Kult à compter du 
jour de l'acle ci-exlrail; 

Et MM. Scliwander et Hemmer-
din ont déclaré vouloir coulinuejJ 
ladite sociélé dans les termes arrê-
tés par eux suivant le eonlral sus-
daté, sans autre modification que 
celle touchant la raison sociale, qui 
est désormais : SCHWANDER el 
HEMMEUDIN. 

Pour faire publier l'acte ci-ex-
trait, tout pouvoir a élé donné au 

porteur d'une expédition ou d'un 
extrait. 

Signé: F OCRNIÏR . (9808) 

Suivant acte passé devant M" 
Fournier, notaire à La Chapelle 
Saint-Denis, assisté de témoins, le 
quatorze septembre mil huit cent 
cinquante-qualre, enregistré, 

M. André KUTT, mécanicien pour 
pianos, demeurant précédemmen 
a Montmartre, rue de la Nation, 6, 
et depuis à La Chupelle-Saint-De-
nis, rue de la Goutle-d'Or. si ; 

M. Pierre-Jacques SCHWANDER, 
de même profession, demeurant au 
même lieu, mêmes rue el numéro 

Et M. Henri UEMMERD1N, facleui 
de pianos, demeurant à Montmar-
tre, rue de la Nation, 6, et précé 
demment rue Lévisse, 7 ; 

Après avoir expose que, suivan 
contrat passé devanl ledit M'Four-
nier, notaire, le treille janvier mil 
huit cent einquanle-deux, Us onl 
formé enlre eux une sociélé en nom 
collectif, pour la fabrication des 
mécaniques pour pianos, sous la 

raison sociale: SCHWANDER, KUTT 
et HEMMEUDIN, et que celle société 
a été contractée pour trois, six ou 
neuf années, au choix respectif des 
associés, à compter du premier fé-

vrier mil huit cent cinquante-deux. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Suivant acte passé devant M 
Fournier, notaire à La Chapelle-
Saint^penis, assislé de témoins, le 
seize septembre mil huit cent cih-
quanle-quatrt, enregistré, 

M. Pierre- Augusle MAY, fils aîné, 

Et M. Jean-Alexandre-Vielor MAY 
jeune, 

Tous deux marchands de fer el 
de ferrailles, demeurant à Mont 

martre, rue Sainl-André, 5, 
Ont formé enlre eux une sociélé 

en nom collectif pour l'exploitation 
d'un établissement de marchand de 
fer el de ferrailles, situé à Montmar-
tre, rue Sainl-André, 5. 

La durée de la sociélé a éié fixée 
à dix-huit années, à compter du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-qualre, avec faculté à cha-
cun des associés de la faire cesser 
à l'expiration des six ou douze pre-
mières années. 

La raison sociale est MAY frères 
Le siège de la société est fixé àMouf 
martre, rueSainl-André, 5. 

Le capital social a été Usé à la 

somme de quarante miile francs 
fournie pour moitié par chaque as-
socié. H a été dit qu'il comprendrai! 
en outre les bénéfices qui seraient 
réalisés par les frères May au pi e 
raier octobre mil huit cent cin-
quante-qualre depuis le dix-neuf 
août précédent. 

La sociélé est administrée par les 
deux associés, qui ont chacun la si 
goature sociale. Toutefois, ils ne 
peuvent souscrire aucun effet de 
commerce, ni accepter aucune Irai 
le qu'avec la signature de tous 
deux. 

Tout pouvoir a été donné à l'un 
ou à l'autre des associés, ou au por-
teur d'un extrait, à l'effet de faire 
publier ladile soeiélé conformé-
ment à la loi. 

Pour extrait: 

FOURNIER . (98»9) 

AVIS 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 SEPT . 1854, gui 
déclurent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur LEGAT, md de vins à 
La Villette, boul. de La Villetie, 

réscnlement détenu à la prison 
lazas; nomme M. Louvet juge-

commissaire, cl M- Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndic prowsoire 
(N" H924 du gr.). 

Du sieur CRETTÉ (Eugène-Jean), 
md de vins traiteur, à Vilry-sur-
Seine, rue de Soull, 24; nomme M. 

Mollet juge - commissaire , et M. 
Heurtey', rue, Lallilte, 51, syndic 
provisoire (N° 11925 du gr.). 

Du sieur CANTREL (Louis-Fré-
iléric), md de vins traileur à Saint 
Oucn, roule de Sl-Ouen, à l'ensei-
gne du Postillon; nomme M. Cail-
lebotte juge - commissaire, et M. 

Ballarel neveu, rue de Bondy, 7, 
syndic provisoire (N° 11923 du gr.). 

De la sociélé CHARRIER et f>. 
pour la fabrication de la porcelai-
ne à Sl-Mandé, Grande-R'ie, 92 
.•on posée de i« Charles - Gabrici 
Delleil; 2° Pierre Chahrier; et 3» 
Louis Péroux, demeurant lous trois 
au siège social; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue Rossini, 10, syndic provisoire 
(N° ii927 du gr.). 

Du sieur VION (Charles), chi 
misle photographe, rue des Prou 
vaires, 3; nomme M. Houetlc juge-

commissaire, et M. Pascal, place de 
la Hourse, -i, syndic provisoire (N 1 

U928 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
sembltcsdes faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHA>S1VANT (Etienne-
Pierre), md de vins, aujourd'hu 
voilurier à Passy, rue de ia Monta-
gne, 9, le 29 septembre à 9 heures 

(N- 11919 du gr.); 

De la sociélé SCHOEN frères (en 
liquidation), brasseurs, rue Roche 
chouarl, 36, le 30 septembre à 9 

heures (N« U870 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tan' sur la composition de 
l'eiat des cr fonciers présumes que sur 
la nominatim de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DIETZ (Chrétien), fab. 
de meubles, galerie de la Madelei-
ne, 12, le 29 septembre à 9 heures 
(N" 11815 dugr.); 

De lasociéléC DE COISL1N, F. DE-
DIEU et C«, dite l'Union tinancière, 
rue Grangc-Balelière, 28,1e 29 sep-
tembre à 3 heures (N* 11458 du 

gr.); 

Du sieur C. DE COISLIN, ban-
quier, rue deGrenelle.-SI-Germain, 
15, le 29 septembre as heures (N a 

11425 du gr.); 

Du sieur PELLETIER (Louis), an-
cien fab. depiàlrc à Neuilly-sur-
Marne, demeurant à Paris, rue 
Geoffroy-St-Hilaire, 3, le 29 sep 
temljre à 12 heures (N° U8i7 du 

gr-); 

De la dame FORN1ER (Eugénie 
Joséphine Desvignes, épouse de 
Pierre), mde de modes, place Roya-

le, 21, le 29 septembre à 12 heures 
(N* n:74 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prisi 

aence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aliirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAMBERT, boulanger 
aux Carrières de Charenton, 68, le 

29 septembre à 12 heures (N* 11229 
du gr.); 

Du sieur GOH AIN (François), anc 
fab. de briques el poterie, rue Co-
peau, 39, demeurant actuellement 

rue du Pot-dc-Fer-SI-Marcel, 11 
le 29 septembre à 12 heures (N 
11255 du gr.); 

Du sieur CONORE (Louis), cons 
tracteur mécanicien à llalignolles 

rue d'Orléans, toi, lu 29 septembre 
a 10 heures fN" ueos du gr.); 

Du sieur LEHUGEUR (Louis-Jo 
seph), imprimeur sur éloffes à Sl-
Denis, impasse Choissel, le 29 sep 
tembre à 10 heures (N» 11583 du 
«r.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et delil, 
ter sur la formation du concordat 

f ou, s 'il y a lieu , s 'entendre déclare, 

en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du mabitien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GROGNET (Jean-Louis), maître ma-

;.on àVaugirard, rue des Tournel-
cs, 7i,soni invités à se rendre le 

29 septembre à 1 heure précise , 
au palais du Tribunal de commer-

ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément àl'art. 537 
duGodede Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nicalion des compte et rapport des 
syndics (N° 9284 dugr.). 

Mil. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur GRARI 

dit GABA RET , md de vins traiteur 
à la Gare de Saiut-Ouen, sont in-

vités à se rendre le 29 septembre à 
12 heures très précises, au Tribu-
nal do commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con 

formémcnl à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte déli 
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore, et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° H4i5du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 25 SEPT. 1854. 

DIX HEURES : Pilaudeau, mécani-
cien, synd. — Jullienne, crémier, 
id.— l'icarl, escompteur, vérir.—-
Esnault, chapelier, clôt. — Cliil-
liat et Hardouin, épiciers, ici. — 
Frèrebeau, tapissier, conc. 

ONZE HEURES : Crancier, restaura-
teur, vérif. — Maillier, épicier, 
clôt. - Maitre, loueur de voilu-
res, id. - Chaslel fils, fab.. de 
parapluies, conc. - Charpentier, 

épicier, id. — Lassus et Ce , fab.ae 

voilures, id. — Julien et lza m_ 

bard, mdde modes, id. — Izam-
bard, nég. en fleurs, id.— Valan-
lin, loueur de voitures, id. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et afflr 
més du sieur SARAZ1N (Victor-Na-

poléon i, brusseur de cidre, t'aub 
St-Denis, 156, peuvent se présenter 
chu M. Maguier, syndic, rue de 
Trévise,26, pour toucher un di%d 

dende de s fr. 55 cent. p. 109, uni 
que répartition (N° 8921 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POUR lnSUFFISANCK D'iCTIP. 

H. B. Vn mois après la date de cet 
jugements, chaque créancier rontn 

dans l'exercice ae ses droits contre u 

failli. 

Du tt septembre. 

Du sieur G1RAUT, fab. de cadres 
pour daguerréotypes, rue Sainton 

gc, 10, et rue de Volta, 7 (N- H69 

du gr.). 

(Séparations. 

Demande en séparation de biens 

enlre ArmandeJARIS et l'<"™-
Noël HUGUES, à Paris, rue au 

Roule, 21. — Chagol, avoué. 

Jugement de séparation de JorPJ 
et de biens enlre Elisa DELfcl n\& 
et VIEll.HOMME, à Paris, rue a» 

l'Homme-Armé, 3. - BçaV»< 

avoué. 

Jugement de séparation de coi'?» 
et de biens entre Anne-Ismf'' 
SELLIER el Victor-Auguste-cni' 
les BRAY, à Paris, rue Pastoureii 

2. — Dervaux, avoué. 

ïSécè* et InUunn*»!»*"' 

Du 21 septembre 1854. -
 M

-.,J}e 
vang, 30 ans, rue Breda, 27. -
Restaut, 36 aus, rue R'^her^, , 
Mlle Prévost, 12 ans et aen ,

 4J 

J.-J.-Rousseau, 3. -
 u

,.,
l
f^aa'1^* 

•Wt, rue du Nord, 2. - Mlle GU) 
3 ans, rue Croix - des - ï»i 3 ans, rue Croix - ae» - ■ - „ 

„?,amps,28. -M. riéry. M 
Il mrbon-Villeneuve, 45. 
Delpont,2oans, rue du ■ „

e 
tin, 37. - M. Dufresne, 7* ™ ;

 5
, 

de l'Entrepôt, 14.,- ^ _1 M Le-
..... ...,„ .1,, Ver hOIS. 46. — 

PI 

B l'Entrepôt, 14. - M- n<"_\ Le-
,-iic.luVertbois, 46 ■»j

1Bff «Are, *8 ans, rue d Angome ^ 

..-'M. BtoufeAfflfe M 
Verlbois, Cl. - »- G»ie,S' tiiJtdM 
rneSainlonge, 16. - M Ptn_ 1 |g 
41 ans, rue du Tewnto._W- -
„ol,5oans,ruedeCharoine,

 m 

'1me veuve Astier, 58 ans,
 ve ,.g-St-Antoine,H9

r
 - Mu e

 rl Z) 

Chapelle, 71 ans, rue d AU
 ÀS - 1 M . Receveur. 36i an» , .

or:
, 

■niversité,7- -Mu* OK „ , 

ans, rue Galancle, »^
ltoB

,-St-

my
, 21 ans, rue a o'

n j4 anS
, Lamv 2. ans, rue ( O

1
' ,,,, 

de l'Est, 1.,-M-^,,,. 

Le gérant, 
BACDOC1N-

Enrogistr"'- à Paris, !« Septembre 1854, ¥* 
Kectt deux l'rajws vingt centime*. 

IMPRUliRIS DE ,\, QUÏ0T, RUE 1SEUVE-DES-MATHUR|«S, 18. Pour légalisation de la signauirt A G«»*« 
h* maire dn 4" arrondissement. 


